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ISSriUNCE MARITIME. — ÉPOQUE DE LA CESSATION DES RIS-

QUES. — FIXATION. — INTERPRÉTATION. — RÉTICENCE. 

FAIISSE DÉCLARATION. 

I. La clause d'une police pnr laquelle une compagnie 

tauraoce a stipulé qu'elle cesserait de. répondre, le jour 

Jel'arrivée au port de débarquement, ou, au- plus tard, 

fajours après cette arrivée, des risques d'un navire 

falelle avait assuré une quantité déterminée de son 

fkgfment, a pu être interprétée en ce sens que les dix 

jours devaient être des jour» ouvrables, et qu'ainsi il fal-

lut en retrancher les jours fériés, si tels étaient les usa-

■ - du port d'arrivée, auxquels les parties n'avaient pas 
déclaré vouloir déroger. 

II. Le chargeur qui a fait assurer sur son navire 

100,000 kilogrammes de tourteaux, n'a fait ni réticence, 

n fausse déclaration entraînant la nullité de l'assurance, 

>"s termes des articles 348 et 380 du Code de commerce, 

lorsqu'il a chargé en sus 107,000 autres kilogrammes de 

^Neaux, s'il est constaté que ce supplément de char-

gement n'excédait pas le tonnage du navire, circonstance 

^wtue de la compagnie, si d'ailleurs il était établi qu'il 

w»\ pas déclaré ne vouloir charger que 100,000 kilog. 

Gruaux, mais seulement qu'il entendait ne faire por-
S01» assurance que sur cette quantité; si enfin, il était 

m
Jj

 al
£ que l'assuré avait mis loyalement l'assureur p 

, J,'e. , a PP''écier l'étendue des risques dont celui-ci ac 
Le P ait la responsabilité. 

u
'
 Ij

?
rs

que le navire a péri dans les dix jours avec 

b
8rg

u7"-e de son
 chargement, l'autre partie ayant été dé 

re
|lJ e l US(lu'à concurrence d'une quantité supérieure 

,j
arn

 .ssur(5e > la compagnie n'a pas moins dû être con-

te^
3 ré

Pondre du sinistre, et l'arrêt qui a prononcé 

'arédimr ion ' sans lui avoir accorclé le bénéfice de 
Co-Je^ P

ro
POi'tionnelle autorisée par l'article 360 du 

f^nt anTTrce ' n 'a Poillt violé cet anicle > en le sup-
la'uiie

 s
 i 6 au cas cu '! n 'y a > comme dans l'espèce, 

8%de I assurance ) s" u ne ressort p.,int des conclu-
'a compagnie qu'elle l'ait invoqué devant les iû-

ia cause. 

sur i
e
^'^'

au
''apport de M. le conseiller Pécourt, et 

Haynai
 (R

0
"
clusions

 conformes de M. l'avocut-général 

^iiéralVs Jet l' u Pourv°l de la compagnie d'assurances 
chelie

u n
."' a,nllrnes dont le siège est à Paris, rue de Ri-

L

°UTIÛ
 ;!jlaidant

' MTabre.) 
E

MRK ÉPOUX. — PORTION DISPONIBLE. — ASCEN-

l
'arti

 DANT
' ~~

 RtSEhVli
-

N 'wïlnlî94- du Code Na
P
oléon

> en permettant les li-
ea)ari

aRe

 l™ «poux, par contrai de mariage ou pendant 

éf^ant, à', " |* m, s «ueuue restriction, en laveur de l'as-

^
b

,
lie

 I ar 1-» '
11

P
?

n
^

ll
'
le

,
f
l
u

*
il
 auto'isc. Ainsi la réserve 

&
ni

 ' e saï ? 916 ?» ni{
'
me Co<Je

>
 au

 Profit de l'as-
1 1

cle
 1094 dft, T^dlev la

 disposition permise, par 

tl»^ de
 C!î etr

o
e a

^
tei,lle

- (
Ari6ls

 conformes 

s,, " ,Sl jutié » , M * (chambre civile 

&SiZPmt;eM - le conseiller (:a
"chv, et S* i Plaida t 'l Thrm

™
 d

«
 M

- l'avocat-ge'néral 
Vepr

eynal7 '
 1 Devaux

- d^jet du pourvoi de la 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 24 avril. 

ENREGISTREMENT. — CESSIONS. — ORDRE AMIABLE. 

L'acte intitulé ordre amiable, par lequel ont été faites 

en un seul texte, par un débiteur à plusieurs de ses créan-

ciers, diverses délégations sur les immeubles à lui appar-

tenant, est passible du droit proportionnel d'un pour cent 

à raison des cessions et délégations y contenues, alors 

que, les créanciers n'ayant pas tous comparu, ledit acte, 

malgré son intitulé, ne constitue réellament pas un ordre. 

(Articles 4, 68 et 69 de la loi du 22 frimaire an VII.) 

Cassation, au rapport do M. le conseiller Mérihou, et 

conformément aux conclusions de,M. le premier avocat-

général Nieias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 9 août 

1852, par le Tribunal civil de Toulouse. (Enregistrement 

contre Charlionnais ; plaidant, M" Moutard -Martin.) 

DÉPENS. — TAXE. — VENTE JUDICIAIRE. RENVOI DEVANT 

NOTAIRE. AVOUE POURSUIVANT. VACATION POUR PREN-

DRE COMMUNICATION DU CAHIER DÉS CHARGES. VACATION 

A L'ADJUDICATION. 

L'avoué poursuivant une vente judiciaire renvoyée de-

vant notaire a droit à une vacation pour prendre commu-

nication du cahier des charges et au droit de transport, s'il 

y a lieu, sans qu'aucune loi impose à l'avoué l'obligation 

de rapporter la preuve que cette communication a eu lieu. 

(Article 10, § 3 de l'ordonnance du 10 octobre 1841.) 

La taxe des frais devant être publiquement annoncée 

avant l'ouverture des enchères, le juge taxateur ne peut 

refuser d'y admettre comme se rattachant à un fait non 

encore accompli, mais doit au contraire y comprendre con-

ditionnellement, la vacation de l'avoué poursuivant à l'ad-

judication et le transport, s'il doit y en avoir un. (Articles 

1 1 et 14 de l'ordonnance du 10 octobre 1841; articles 701 

et 964 du Code de procédure civile.) 

Cassation sur ces deux chefs, au rapport de M. conseil-

ler Glandaz, et conformément aux conclusions de Mi le 

premier avocat-général Nicias-Gaillard, d'u,n jugement 

rendu en matière de taxe, le 2 mars 1853, par le Tribunal 

civil de Domfront. (Helie et Létard contre Chesnel ès-nom 

et Lécluse; plaidant, M' Ripault;) 

CHOSE JUGÉE. CONDAMNATION. PAIEMENT ANTERIEUR. 

La condamnation par décision judiciaire, ayant acquis 

l'autorité de la chose jugée, à payer une certaine somme, 

ne rend pas celui contre lequel elle. a..éJéjBr£P0.nc-ce irre-
cevable à faire juger que, antérieurement à cette décision, 

il avait déjà payé une partie de la somme à laquelle il a 

été condamné, et qu'ainsi il n'est tenu, en vertu de la dé-

cision qui le condamne, qu'au paiement de là différence 

entre le chiffre y exprimé et ce qu'il a déjà payé. (Article 

1351 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Quénault, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le .16 juillet 

1849, par la Cour impériale de l'île de la Réunion. (Bar-

ret contre les époux Laischon ; plaidants, M' s Lebon et 

Duboy.) 

ENREGISTREMENT. COMMUNAUTÉ. — RENONCIATION. — 

FRAUDE. 

L'exercice régulier de la faculté de renoncer à la com-

munauté ne peut, en aucun cas, constituer une fraude à 

la loi. E 'i conséquence, l'administration de l'enregistre-

ment n'est pas fondée à critiquer une renonciation et à ré-

clamer les droits comme si elle n'avait pas eu lieu, par le 

motif que les parties n'auraient pas eu intérêt à celle re-

nonciation et ne l'auraient faite que pour se soustraire au 

paiement des droits d'enregistrement. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 17 juin 

1852, par le Tribunal civil de la Seine. (Héritiers Bruyard 

contre l'administration de l'enregistrement ; plaidants , 

M' s Rigaud et Moutard-Martin.) 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN. 

Présidence de M. Franck-Carré, premier président. 

Audiences solenndles des 8, 9, 22 février et 3 mars. 

GROUPAGE DbS ARTICLES DE MESSAGERIE. — LE CHEMIN DE 

FEU DU NORD' CONTRE LE SIEUR GUÉRIN, COMMISSIONNAIRE 

DE TRANSPORT A AMIENS. — RENVOI DE CASSATION. 

Lorsque le cahier des charges d'une compagnie de chemin de 

fer dispose que les prix de transport, détermines au tarif, 

ne sont pas applicables aux paquels, colis ou excédants de 

bagage ne faisant pas partie d'envois posant en enible au 

delà de 50 kilog. d'objets expédiés par une même personne à 

une même personne, et d une mè,ne nature, quoique embal-

lés à part, en ajoutant que, dans le cas ci-dessus spécifié, 

les prix de transport seront, sur la proposition de la com-

pagnie, arrêtés annuellement par l'administration, les en-

trepreneurs de transports qui usent du chemin de fer peu-

vent, pour économiser les frais de transport et ne payer que 

le prix du tarif ordinaire, grouper en un seul colis pesant 

plus de 60 kilog. les divers articles de poids inférieurs re-

cueillis par eux dans leur clientèle. 

On comprend suffisamment, par l'exposé même de cette 

question, quelle est son importance pour les parties en 

cause ; cependant, avant d'exposer les circonstances qui 

l'ont fait naîti e devaut la Cour d'Amiens et la Cour de cas-

sation, il n'est peut-être pas inutile de rappelerce que, dans 

le langage technique des compagnies de chemins de fer, 

on appelle le groupage des articles de messagerie. 

On sait qu'avant l'établissement des chemins de fer, lès 

entrepreneurs de transports expédiaient journellement à 

l'aide de leurs voitures beaucoup d'articles dits de messa-

gerie, sur lesquels ils faisaient nécessairement de légiti-

mes bénéfices ; mais dtqwis que la vapeur est venue por-

ter un si grand changement dans HGS voies et nos modes 

de communication, yes mêmes entrepreneurs ont dû voir 

nécessairement péricliter leur industrie, et ils ont été 

obligés de vendre, pour la plupart, tout le matériel de 

leurs établissements, chevaux, voitures, etc. 

Ils ne se résignèrent cependant pas à mourir d'un seul 

/ coup, et, usant le mieux possible de» chance» que leur of-

fraient les tarifs de chemins de fer, ils continuèrent leurs 

opérations en faisant transporter par les compagnies les 

marchandises qu'ils recueillaient de leurs clients et qu'ils 

expédiaient aux commettants de ceux-ci, et voici com-

ment ils s'y prirent : 
La loi du 15 juillet 1845, relative à la concession du 

chemin de fer du N >rd, était accompagnée d'un cahier des 

charges, dont l'article 11 déterminait le tarif des prix exi-

gibles par la compagnie concessionnaire pour le transport 

des obje s selon leur nature, leur poids et la vitesse, et le 

prix de 36 c. la tonne (1,000 kilog.) avait été fixé pour le 

prix des transports à grande vitesse. L'article 45 du mê-

me cahier des charges contenais des modifications par-

tielles à ces tarifs pour certain» cas exceptionnels, pour 

les ma'ières précieuses ou encombrantes, et notamment 

pour les petits paquets ou colis d'un poids inférieur à 50 

kilog. Cet article 45 est ainsi conçu : « Le prix des trans-

ports déterminés au tarif n'est point applicable.., en gé-

néral à tous paquets, colis ou excédants de bagages pe-

sant isolément moins de 50 kilog., à moins que ces pa-

quets, colis ou excédants de bagages ne fassent partie 

d'enve» pesant ensemble au-delà des 50 kilog- d'obj -ts 

expédiés par une même personne à une même personne, 

et d'une même nature quoique emballés à part, tels que 

sucre, café, etc., etc. Dans les trois cas ci-dessus spéci-

fiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par 

l'administration, sur la proposition de la compagnie. » 

Il s'agissait donc, pour les entrepreneurs de transports 

qui n'oat souvent que de petits colis pesant moins de 50 

kilog. à expédier, d'éviter pour chacun de ces coiis de le 

faire plomber sous l'appiic ition du tarif spécial, nécessai-

rement plus élevé que le tarif ordinaire. Alors, pour par-

venir à ce but, ils réunissent un certain nombre d'articles 

de messageries, d'objet: - de toute nature, expédiés par des 

personnes d fférentès à des personnes différentes ; ils en 

forment un seul envoi pesant plus de 50 kilog., pour sa-

tisfaire aux conditions de l'article 45 du cahier des char-

ges, puis ils adressent cet envoi à un correspondant au 

lieu de la destination, lequel est chargé, lui, de faire des 

distributions partielles, de façon qu'on ne puisse pas re-

procher aux expéditeurs de ne pas faire, un envoi d'une 

seule personne à une seule personne. 

M. Giiérin, demeurant à Amiens, procédait ainsi, et ex-

pédiait par ie chemin de fer du Nord, et à grande vitesse, 

des objets dont le transport lui était confié, en ne payant, 

par ce moyen, que les 36 centimes par tonne exigés par 

l'article 41 du Cahier des charges. 

La compagnie du chemin de fer du Nord n'a pas voulu 

qvre ifrGuérhr c mtinuàt son système de groupage, trou-

vant que la concurrence qu'il lui faisait était illicite, et un 

jour elle fit ouvrir l'enveloppe qui contenait les colis di-

vers, mais réunis, de M. Guérin, et après les avoir fait 

peser isolément, elle les taxa d'après le tarif spécia 1 d 

l'article 45. 

M. Guérin assigna la compagnie en restitution des excé-

dants de taxe par elle perçus. Il soutenait qu'il était dans 

l'exception prévue par la disposition finale du n° 3 de l'ar-

ticle 45; que les paquets ou colis par lui livrés à la com-

pagnie, reunis ensemble sous une même enveloppe ou 

sous une adresse commune, constituaient un envoi unique 

pesant en bloc plus de 50 kilog. d'objets expédiés par une 

même personne à une même personne et de même natu-

re; que, par les termes de l'article 41, « de même nature,» 

on devait entendre « même classe, » et que toutes les 

marchandises ne formant eu grande vitesse qu'une seule 

et même classe devaient être groupées ensemble et assu-

jéties seulement au prix ordinaire et fixe de 36 cenlimes 

la tonne. 

Le chemin de fer du Nord résista aux prétentions du 

sieur Guérin; il se fondait, pour répondre à la demande 

de. celui-ci, sur ce qu'un expéditeur n'avait le droit d'exi 

ger le pesage ensemble de tous ses colis d'un poids infé-

rieur à 50 kilog. que lorsque ces mêmes colis renfermaient 

une même substance et une même matière, et qu'il était 

impossible d'admettre que, pour se soustraire au paiement 

d'un droit spécial pour chaque colis inférieur à 50 kilog., 

un expéditeur pût réunir tous ses colis dans une même 

enveloppe. 

Le Tribunal de commerce d'Amiens, devant lequel la 

question fut portée primitivement, déclara par son juge-

ment du 7 octobre 1851 le sieur Guérin bien fondé dans 

ses prétentions, en s'appuyant sur ce que tous les colis 

expédiés par grande vitesse devaient être considérés com-

me de même nature, le tarif des transports à grande vi-

tesse n'admettant qu'une seule classe de marchandises 

payant uniformément un prix de 36 centimes par tonne, 

et le jugement concluait que, dans le transport à grande 

vitesse, tous les colis expédiés par la même personne 

devaient être pesés ensemble, sans qu'on eût égard à leurs 

poids et substances. 

La compagnie du chemin de fer du Nord interjeta ap-

pel de ce jugement, et la Cour d'Amiens, par un arrêt du 

24 janvier 1852, infirma en ces termes le jugement du 

Tribunal de commerce : 

« La Cour, 
« Sur la question de savoir si l'intimé se trouve dans les 

exceptions admises par l'urticle 43, u° 3 ; 
« Considérant, quant au principe de cet article, que l'Etat 

a, par le tarif aggravé, évidemment entendu faire un avantage 
à la compagnie, relativement aux nombreux paquets ou colis 
d'un faible poids; que ce* colis ou paquets donnant lieu à 
autant d'écritures et de soins que les colis ou paquets d'un 
poids considérable, on a voulu indemniser la compagnie de 
ces soins multipliés sans que la surtaxe pût être bien lourde 
pour chaque destinataire ; que cet avantage disparaîtrait si uu 
entrepreneur de transports, se servant de la voie de fer, pou-
vait venir se substituera la compagnie, dans le bénéfice résul-

tant des fractions de poids; que, procédant par masses grou-
pées par tonnes, après avoir recueilli par tractions dans sa 
clientèle, taudis que le commerçant ordinaire procède par 
parcelles, selon ses besoins limites, l'entrepreneur de trans-
ports déposséderait la compagnie ; qu'il n'a pu entrer dans la 
pensée du législateur de créer ainsi, sur le chemin de fer dont 
il concédait l'exploitation, une concurrence f" .laie aux conces-
sionnaires ; qu'il a été suffisamment pourvu aux intérêts des 
entrepreneurs de transports lorsqu'il a été dit, article 47, que 
des arrangements particuliers pourraient intervenir entre eux 

et la comt.agnie; 
« Considérant qu'aux termes du n° 3 de l'art. 49, le tarif 

exceptionnel cesse d'être applicable si les colis et paquets de 
moins de 50 kilog. font partie d'envois pesant ensemble au-
<Jel» de E>0 ktlog. d'objets expédié» par uue même personne à 

une mémo personne et d'une mùme na wre, quoique emballes 

à part, tels que secre, café, elc; _ , ,. 
« Considérant qu'en appréciant la manière d opérer de 1 in-

timé, ou IV3 peut reconnaître l'expédition d'une même per-
sonne à une même personne dans cet e circonstance ; que les 
objets sont renfenniés dans une e'nvefoppe unique, ponant un» 
adress^unque.celMeragent de Guérin à Tans ou a Amiens; 
que l'exccntion n'est admise qu'en faveur des objets expédies; 
que ce qu ! d faut considérer, ce n'est pas l'envoi en bloc, mais 

— çond lieu,!edes-les objets réels compris dans le bloc, et, eu secoi 
tinalaire vrai auquel les objets sont expédié.-, et non le aesti-

5i) kilog 
n au 

est 
3 apparent auquel l'envoi est. fait; 
ie si renvoi, pesant ensemble plus de 

adressé à ui,c -même personne par une mê ne personne, il est. 
conslant que les' objets distincts expédies par cet envoi ne pré-
sentent pas la condition voulue, puisque chacun d'eux forme 
un colis particulier, portant une adresse dislinelo et adressé a 
une personne différente ; \ 

Considérant, d'autre part, que les objets exj/^ij^^ sopî^ 
pas de môme nature; que les çuvois de Guérin, recevant do 
toutes mains, consistent nécessairement en objets de t'oute na-
ture, aiusi que le comporte l'infinie variété des besoins des, 
commerçants et des particuliers s'adressant à un intermédiaire 

pour faire des expéditions ; 
Que le sens de ces mots : « objets do même nature, » sa 

trouve expliqué par l'exemple : « tels que sucre, eufé, etc., » 
c'est-à-dire tels qu'objets se rapportant à uu même ordre ds 
besoins de commerce ou de produits ; que s i l'ou doii enten-
dre, dans la prat que, en un sens très large ces mots : « même 
nature, » on ne peut' cependant qualifier comme étant de mê-
me nature, surtout eu égard à un intermédiaire, des choses 

tout-à-l'ait disparates par leur substance; 
Par ces motifs, met l'appellation et le jugement dont est 

appel au néant ; émendani, déch irgo la compagnie des con-

damnations contre elle prononcées, etc. » 

Mais M. Guérin ne se tint pas pour battu et se pourvut 

deïant la Cour de cassation contre l'ai têt de la Cour d'A-

miens, pour fausse application des articles 41 et 45 du 

cahier des charges annexés à la loi du 15 juillet 1845, et 

pour violation de l'article 1376 du Code Napuléon. 

La Cour de cassation, statuant sur ce pourvoi, rendit, 

le 19 juillet 1853, un arrêt par lequel elle cassa à son tour 

l'arrêt de la Cour d'Amiens, et renvoya les parties devant 

la Cour impériale de Rouen. 

Voici les principaux motifs de cet arrêt : 

<i Vu les articles 41 et 43 du cahier des charges précité, et 
l'article 1376 du Code Napoléon ; 

« Attendu que l'article 45 du cahier des charges ne soumet 
à lin tarif exceptionnel que la transport des mauères précieu-
ses ou encombrantes, et, en général, des co ; i:s, paquets ou 
excédants de bagages pesant isolément moins de ou kilogram-
mes, eu faisant rentrer sous le tarif général lo .sata paquets, 
colis, ou excédants de bagages . qui font partie a.erivo s pesant 
ensemble plus de S'i kilogrammes d'objets expédiés par une 
même peisomie à une même personne et o'une même nature, 
tels que sucre, café, etc.; 

« Attendu que, dans les cas prévus par la disposition finale 
de cet article, comme pour tous les autres transports qui n'y 
sont pas spécifiés, les droits dus sont ceux du tarif ordinaire, 
réglés par l'article 41 ; 

« Attendu qu'en matière de tarif et d'industrie privilégiés, 
la loi doit être appliquée dans ses termes précis et ne peut é.re 
étendue ; 

« Attendu qu'aucune disposition du cahier des charges ne 
fait, défense à plusieurs expéditeurs de réunir sous un même 
ballot, pesant plus de 'où kilog., les objets qu'ils veulent faire 
transporter sur la voie de fer, dans le but légitim-s de ne payer 
que lo prix du tarif ordinaire ; que ces expéditeurs peuvent 
également charger un intermédiaire d'expédier sous une même 

enveloppe, en les réunissant dans un même colis, les objets 
qui lui sont remis en colis séparés, d'en surveiller le départ, et 
l'arrivée ; que ces expéditeurs et cet intermédiaire, eu recou-
rant à celte combinaison peur économiser les frais de trans-
port, ne font qu'user de leur droit; qu'ils ne portent aucune 
atteinte au préjudice du chemin de fer, qui, pour les coiis pe-
sant plus de 50 kilog., ne peut réelamer que les prix qui lui 
sont attribués par l'anicle 41 du cahier des charges; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté, par l'arrêt attaqué, que 
les petits colis expédiés par Guérin, pour le compte de ses 
commettants, se trouvaient tous réunis sou.» une même enve-

loppe et composaient un seul ballot dont le poids excédait 50 
kilog.; que dès lors le droit dû pour le transpoi t de ce ballot 
était exceptionnellement régi par l'article 41 du cahier des 
charges, et ue rentrait en aucune manière sous l'application 
de la disposition exceptionnelle de i'article 4o; ofu'il n'y avait 
donc pas même lieu d'examiner si Guérin se trouvait protégé 
par l'exception comprise dans la dernière disposition de cet ar-
ticle; que cependant cet arrêt a décidé qu'à raison des ori-
gines et des destinations diverses, comme aussi de la rareté 
des objets dont sa composerait le ballot confié par Guérin au 
chemin de fer, ce ballot ne restait pas moins soumis au tarif 
particulier dudit article 43 ; qu'en jugeant ainsi, et en refusant 
d'ordonner au profit de Guérin la restitution des droits iudû-
ment perçus par la compagnie du chemin 9ê 1er du Nord, ledit 
arrêt a faussement appliqué l'article lu, violé formellement 
l'article 41 du calrer des charges de ladite compagnie ; qu'il a 
■également violé l'article 1376 du Code Napoléon, sans qu'il y 
ait lieu de statuer sur la première branche de ce moyen; 

« Casse, etc. » 

C'est dans cette situation que l'alîtire est venue devant 

la Cour de Rouen. 

Dans deux audiences solennelles des 8 et 9 de ce mois, 

M" Malo, du barreau d'Amiens, a porté la parole pour la 

compagnie da chemin de fer et soutenu avec de très grands 

développements l'arrêt de la Cour d'Auiietie. 

M' Mathieu, du barreau de l'atis, a pris ensuite la pa-

role dans l'intérêt du sieur Guéi in ; il a combattu avec le 

Tribunal de eommerce d'Amiens et l'autorité de la (kwr 

de cassation les prétentions de la compagnie du chemin 

de fer du Nord. 

Après deux nouvelles audiences consacrées aux répli-

que», la Cour, sur les conclusions conformes de M. le pro-

cureur général Diviel, a rendu l'arrêt suivant : 

« Statuant sur le renvoi, et par suite de l'arrêt rendu par 
la Cour impériale d'Amiens, le 21 janvier 1832 ; 

« Attendu, en fait, que les tibjeis divers expédiés par Gué-
rin, messagiste, pour le compte de ses commettants, se trou-
vaient tous i éunis sous une même enveloppe et composaient 
un seul ballot, dont le poids excédait 50 kilos; que, dès lors, 
le droit du pour le transport de ce ballot est exclusivement 
régi par l'article -il du cahier des charges et ne rentre en au -
cune manière sous l'application du lurif spécial, autori.-é par 
l'arlicle 43; 

« La Cour, en recevant Guérin, incidemment demandeur, 

joint sa demande inciJeine à l'apptd; ci, taisant droit sur le 
tout, mel l'appelladoii au néant ; c uilirme le jugement dont est 
appel, auchet sur lequel l'arrêt de la Cour d'Ami ns a été cassé; 

I ordonne que le jugement sur ce chef sortira effel; donne acte 

à Guérin de ses réserves à se pourvoir par action principal»» 
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pour les causes énoncées en ses conclusions ; donne* acte à la 
compagnie du chemin de fer du Nord de ses réserves contrai-
res; condamne ladite compagnie du Nord en tous les dépens, 
y compris ceux de l'arrêt cassé. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4
e
 ch.). 

• Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay . 

Audience du 22 avril. 

USURPATION EAUX MINÉRALES DE BISSANG. — 

DE LA QUALITÉ DE 

ENSEIG.VE. -

DÉPOSITAIRE. 

Le droit qui peut appartenir à chacun de vendre des produits 
de tel endroit ou de telle manufacture, ne donne pas le droit 
de se qualifier de dépositaire. Ce titre, indiquant un lien 
direct tnlre le marchand et le propriétaire des produits, ne 
jeul être pris que par celui qui traite directement avec lui 
et les ncoil de première mam. Il peut efre l'objet d'une ces-
sion exclusive. 

Cette solution fort intéressante pour la pratique est in-

tervenue dans les circonstances suivantes : 

M. Tocquaire est propriétaire de la source des eaux mi-

nérales de Bussang. Il exploite cette source en donnant à 

tous ceux qui se présentent le droit d'en puiser, moyen-

nant un prix fixé, une certaine quantité. En 1839, vou-

ant établir un dépôt à Paris, SI. Tocquaire a vendu au sieur 

Werwaerde, pour dix-huit années, le droit détenir dans le 

département de la Seine le dépôt de ces eaux minérales, 

s'engageant, afin de lui accorder un droit exclusif, à n'en 

pas expédier directement sur commande dans ce départe-

ment, et dans le cas où il constituerait des dépôts dans 

les autres départements, à interdire aux dépositaires de 

faire aucun envoi dans celui de la Seine. Cette convention 

reçut son exécution; cependant, en 1843, Werwaerde ap-

prit qu'un sieur Marc-Chanez, marchand de vins au coin 

des rues Saintonge et de Bretagne, vendait des eaux de 

Bussang, et qu'il avait fait apposer sur sa boutique une 

enseigne portant ces mots : Grand dépôt d'eaux minéra-

les de Bussang . Werwaerde crut voir dansées faits une 

atteinte à ses droits et il assigna Tocquaire et Marc-Cha-

nez en fermeture du dépôt, cessation de la vente et sup-

pression d'enseigne, et en même temps en dommages-
intérêts. 

Tocquaire, pour repousser cette demande, a soutenu 

qu'il avait loyalement accompli les obligations que lui im-

posait la convention de 1839, que jamais il n'avait envoyé 

d'eaux minérales ni à Marc-Chanez, ni à d'autres person-

nes habitant Paris; qu'il avait imposé la même prohibition 

à ses dépositaires de province; que si, parmi les ache-

teurs qui se présentent à la source, l'un d'eux avait en-

suite cédé l'eau qu'il avait achetée à Marc-Chanez, il y avait 

là un fait contre lequel il était tout à fait impuissant. 

Marc-Chanez, de son côté, expliquait que depuis de 

longues années il vend, avec l'autorisation du gouverne-

ment, des eaux minérales de toutes sortes, et notamment 

de l'eau de Bussang ; qu'il les achète de personnes habi-

tant sur les lieux qui vont, comme tout le monde, les pui-

ser à la source ; que c'est là un droit qui appartient à tous, 

et que si des conventions sont intervenues entre Tocquaire 

et Werwaerde, elles ne sauraient lui être opposables. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Lachaud pour VVer-

■waerde, M' Perrin pour Tocquaire, et M' Limet pour 

Marc-Chanez, a rendu un jugement qui décide que Toc-

quaire n'a nullement participé à l'expédition des bouteilles 

d'eau de Bussang qui ont été envoyées directement par 

Tournier à Marc-Chanez, et que dès lors Tocquaire n'a 
pas contrevenu à son engagement. 

Eu ce qui touche la demande principale de Werwaerde 

contre Marc-Chanez, le jugement est motivé ainsi qu'il 
suit : 

« Atieudu que l'expression dépôt, en matière de commerce, 
a un sens déterminé et signifie un lieu dans lequel un pro-
priétaire ou un fabricant fait débiter ou permet de débiter ce 
qu'il récolte ou ce qu'il fabrique ; que celle expression indique 
donc l'existence d'un lien direct et sans intermédiaire entre le 
dépositaire et le propriétaire des produits, soit naturels, soit 
manufacturés ; qu'il en résulte un moyen légitime d'appeler la 
confiance du public sur l'établissement qualifié de dépôt, et 
qu'ainsi cette qual.fication comportant avec elle une valeur ne 
peut être prise et annoncée au public que par celui qui reçoit 
directement du propriétaire les produits qu'il débite; 

« Attendu que Tocquaire, propriétaire de la source, n'a con-
féréà aueuiiautre qu'à Werwaerde, à Paris, le droit de se qua-
lifier dépositaire de ses eaux minérales; que Marc-Chanez re-
connaît qu'il ne fait que débiter les bouteilles achetées par 
Tournier; qu'il suit de laque si Marc-Chanez peut vendre, 
comme toute personne dûment autorisée a, cet etf'et, des eaux 
minérales, et notamment des eaux de Bussang livrées au com-
merce, néanmoins il n'a aucun droit de s'en dire dépositaire 
et de qualifier de dépôt le magasin ou la boutique dans la-
quelle il débite les bouteilles d'eau de Bussang qu'il tient 
ainsi do seconde main seulement; qu'il yadonclieu d'ordonner 
que Marc-Chanez supprime de son enseigne l'expression de 
dépôt, qui constitue en réalité une usurpatiou...; 

« Par tous ces motifs, 

« Le Tribunal déclare Werwaerde mal fondé dans sa de-
mande contre Tocquaire; le déclare également mal fondé dans 
sa demande contré Marc-Chanez a. fin de fermeture de son éta-
blissement ; ordonne toutefois que, dans la quinzaine de la si-
gnification du présent jugement, Marc Chauez sera tenu de 
supprimer dans son enseigne le mot dépôt appliqué à l'an-
nonce de la vente d'eaux minérales de Bussang, à. peine de 20 
t'r. par chaque jour de retard; lui défend de s'en dire déposi-
taire, et le condamne à payer 50 fr. a. titre de dommages- in-

' térêts. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LILLE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Rouzé-Mathon. 

Audience du 21 avril. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. — APPEL DE 140,000 HOMMES 

SOUS LES DRAPEAUX. — DEMANDE EN RÉSOLliTIOJS PAU LES 

; COMPAGNIES D'ASSURANCES. 

f,e contrat d'assurance n'est point annulé par la loi qui, au 
lieu de 80,000 hommes, a appelé 140,000 hommes suus les 
drapeaux; l'art. 348 du Code de commerce n'est point ap-
plicable dans l'espèce. 

De nombreux intérêts se trouvent engagés dans la ques-

tion soumise au Tribunal de commerce de Lille : d une 

part les pères de famille qui, en assurant leurs fils à foi Lit, 

moyennant un prix déterminé, contre les chances du tirage 

au sort, veulent que leurs contrats soient fidèlement exé-

cutés
-
, de l'autre, les agents de remplacement militaires 

qui, pressés par la difficulté de se procurer des rempla-

çants, voudraient se dégager de leurs engagements. L'ai
1 

faire actuelle, par une circonstance toute particulière, of-

frait encore cette singularité qu'un des membres les plus 

honorables du barreau de Douai, M* Talon, bâtonnier, 
plaidait pour lui-même dans la cause. 

En fait, le 18 janvier 1854 est intervenu entre M' Talon, 

avocat, stipulant pour sou fils, conscrit de la classe 1853, 

un contrat par lequel le sieur Aron, agent de remplace-

ment militaire, assurait, moyennant le prix à forfait de 

1,000 IV., le sieur Talon fils contre les chances du lirage 

au Botte, et s'engageait, le cas échéant, à lui fournir un 

remplaçant. Le 8 mars avait lieu à Douai le tirage de la 

classe 1853, et TalOn fils amenait le numéro 14, qui l'obli-

geait à partir. Le sieur Aron, mis en demeure d'exécuter 

le traite du 18 janvier, déclara à M. Talon père qu'il se 

considérait comme dégagé desdites obligations, mises à 

néant, suivant lui, par la loi du 10 avril dernier, promul-

guée le 13, qui appelait au service militaire 140,000 hom-

mes au lieu de 80,000 de la classe 1853. 

M* Talon se présente lui-même à la barre et développe 

des conclusions tendant aux fins suivantes : 

Entendre le sieur J. Aron déclarer valides et obligatoires 
les conventions faites en double à Douai, le 18 janvier der-
nier, enregistrées; s'entendre en conséquence condamner 
commercialement et par corps à fournir au sieur Charles Ta-
lon, fils mineur du demandeur, un remplaçant ayant toutes 
les qualités requises pour faire son service militaire, et ce, 
lors de l'appel sous les drapeaux de la classe 1853, même dès 
auparavant, quand et alors que commenceront les opérations 
des conseils de révision; sinon et faute de ce faire, s'entendre 
ledit sieur Aron condamner dès à présent, commercialement 
et par corps, en 10,000 fr. de dommages intérêts, aux offres 
réiiérées par le demandeur, d'exécuter, de son côté, les obli-
gations mises à sa charge par lesdites conventions ; entendre 
déclarer le jugement exécutoire par provision, nonobstant op-
position ou appel, sans caution, attendu qu'il y a titre ; s'en-
tendre enfin condamner aux dépens. 

M" Théry, avocat, pour le sieur Aron, prend les con-
clusions suivantes .• 

Attendu que la convention d'assurances contre les chances 
du tirage au sort dont excipe le demandeur est intervenue le 
18 janvier 1854; 

Attendu, par suite, que - cette convention s'est formée sous 
l'empire de la loi du 14 octobre 1830 et de celle du recrute-
ment du 21 mars 1832 ; que le contingent appelé pour la classe 
de 1853 a été fixé à 80,000 hommes; 

Attendu que le contrat d'assurances est un contrat aléatoire 
qui n'a de valeur que dans les limites des chances que les par-
ties ont respectivement entendu courir, d'après la situation 
prévue, d'après la législation, au moment où il est intervenu; 
que, hors de là, il est nul faute de consentement; 

Attendu que postérieurement au contrat objet du litige, est 
intervenue, tous la date du 10 avril 1854, une loi qui, modi-
fiant celle du 23 avFÎI 18^3, a porté de 80,000 à 140,000 le 
contingent d'hommes à appeler sur la classe de 1853; que 
cette loi modifie complètement la base du risque assuré et en 
change la nature; qu'en effet, les chances limitées par la loi 
préexistante à 80,000 s'est aggravée des trois quarts en sus; 
le nombre des appelés, devenu ainsi plus considérable, rend 
également plus considérable le nombre des remplaçants néces-
saires pour satifaire aux besoins, et doit conduire à insuffi-
sance de remplacements ou, dans tous les cas, au moins à une 
augmentation de leurs prix ; 

Attendu que le consentement du sieur Aron n'a porté que 
sur les chances telles que les faisait apparaître la situation 
légale du moment, comme condition principale du couirat; 
que l'opinion du risque s'est établie pour lui comme pour le 
père de famille sur la donnée d'un appel de 80,OJO hommes 
seulement; que cette opinion se trouve faussée par la loi ré-
cente, fait du prince, constitutif de force majeure, et qui 
frappe de nullité radicale le contrat tout entier ; 

Qu'il en est de ce cas comme de celui prévu par l'art, 348 
du Code de commerce, qui pose les principes du contrat d'as-
surance, et auquel renvoie l'art. 19Gi du Code Napoléon ; à la 
différence que, dans l'art. 348, l'opinion du risquées! faussée 
par le fait de l'assuré, tandis que, dans l'espèce, elle est faus-
sée par un fait indépendant de l'assureur et de l'assuré, éma-
nant de l'autorité publique, différence par conséquent indiffé-
rente au point de vue du principe de droit consacré par cet 
article que l'erreur sur la nature et l'état né du risque vicie 
le contrat dans son essence, le consentement, à ce point que le 
contrat est nul, même alors que l'erreur n'aurait aucune in-
fluence sur le résultat ; 

Par ces motifs, déclare nul et de nuf effet le contrat d'assu-
rance du 18 janvier 1854, etc. 

Lecture faite de ces conclusions, M* Théry reprend : 

Le procès actuel est une discussion de droit pur. Quelle 
était la situation légale le 18 janvier 1854? On traitait avec un 
conscrit de 1853. Or, la loi du 14 octobre 1830 et celle du 21 
mars 1832 sont le Code spécial qui régit la matière; la der-
nière, articles 3 et 4, dit qu'il y aura chaque année un vote 
législatif qui fixera le chiffre du contingent. Sous l'empire de 
ces deux lois, il y aura bien des variations d'une- année à 
l'autre, mais le cbiffre du contingent sera fixé chaque année 
par une loi spéciale, 

Le 23 avril 1853 intervient la loi qui fixe ce contingenta 
80,000 hommes ; on devait penser qu'il n'y surviendrait pas 
de modifications, et c'est sur celte base connue que les pères 
de famille et les assureurs ont traité. Quelle est la nature du 
contrat d'assurance ? une loterie, oui, mais elle a ses chances, 
ses conditions. Si le père de famille assure son fils, c'est que 
le prix du remplacement sera moins cher que s'il attend l'évé-
nement. Eh bien! la véritable assiette du contrat, c'est l'appel 
de 80,000 jeunes soldats de la classe 1853. Plus tard, une au-
tre loi appelle 140,000 hommes. N'y a-t-il rien de changé 
dans la situation respective des parties? Ou n'oserait le sou-
tenir. Et, en effet, eu premier lieu, la mauvaise chance était 
représentée par 80,000; elle l'est aujourd'hui par 140,000. Il 
y a donc aggravation du risque. On dit : 11 y a plus d'appe-
lés! Sans doute, mais par contre vous aurez aussi plus 
de remplacements àef'f. ctuer. 

Ici je vous arrête. S'il y avait insuffisance de remplaçant, 
et cela peut arriver, que deviendrais-j?, moi assureur? Mes 
embarras augmentent hors de toutes mes prévisions. D'ail-
leurs, en matière de contrat d'assurance, si le consentement 
est vicié, il n'y a plus de contrat. L'art. 318 du Code de com-
merce, combiné avec l'art. 1004 du Code civil, nous donnera 
la solution . Le contrat est vicié dans , sou essence, non sans 
doute par le fait et les réticences de l'assuré, mais par un cas 
de force majeure, la volonté du prince. 

En 1848, deux décrets successifs modifient la composition 
des conseils de révision. Ce fut une source de difficultés. Cer-
tains assureurs demandèrent fa nullité du contrat ; à H\)aen, 
ils triomphèrent; mais il est vrai que la Cour de Paris décida 
que la base principale n'était pas modifiée. En fait, il n'y 
avait pas augmentation du contb genl. Mais leur solu ion eût 
été celle que j'indique, s'il y avait eu augmentation de l'effec-
tif; ces principes, nous le croyons, recevront dans la cause 
actuelle une nouvelle sanction. 

M" Talon réplique en ces termes ; 

i^Les compagnies invoquent, disent-elles, la légalité; mais je 
suis parfaitement de leur avis. Seulement nous différons sur-
la mauière d'interpréter la loi. Elles disent : La loi organique 
a décidé,qijp les contingents seraient fixés par une loi. San» 
doute: àsiaii^i-t-elje ajouté qu'ils ne le seraient pas par deux 
lois? Un grand' argument est encore celui-ci : Les risques sont 
changés, on ne pourra trouver de remplaçants. Mais vous con-
fondez deux choses essentiellement distinctes : le risque et les 
moyens de satisfaire aux risques. Sans doute, il y a pour vous 
aggravation; est-ce sur le risque qu'elle porte"? Non, seulement 
sur la manière d'acquitter la dette. Ce ne peut être la une cau-
se de résolution du contrat. Et puis, examinons un instant nos 
situations respectives. Moi, prévoyant la guerre, j'ai voulu ae-
surir mon fils; j'ai payé le prix que vous m'avez demandé. 
Prétendrez-vous que vous n'y comptiez pas? Mais, dès le 7 jan-
vier, un décret avait appelé la réserve 1852, et cependant vous 
pouviez compter sur celle réserve. Le 29 janvier, un second 
décret appelle la classe 1851 : encore 40,000 hommes qui vous 
échappent. Eu février, troisième décret qui appelle les réserves 
de 1849 et 1850. En tout 160,000 hommes qui n'étaient point 
entrés dans vos calculs. Avez-vous élevé la prétention de faire 
annuler ces contrats? Non. Pourquoi le faire en présence de la 
loi du 13 avrii 1851? Vous parlez de réticences, vous rnvoquez 
l'art. 348. Pouvez-vuus me reprocher une réticence, i,u kj -.-.e 
chose qui émane de moi ? Vous gardez le silence. Ne parlons 
donc plus de cet article.- Vous invoquez la jurisprudence;! Par-
courons-la enseu b!e. Eu 1848, il y a eu plus qu'une modifi-
cation des conseils de révision : au heu de libérer les hommes, 
après avoir choisi, les cadres restaient ouveris; ou constatait 
seulement si le jeune soldat était propre au service; il ne sa-
vait s'il ne partirait point, il n'était pas libéré définitivement. 
Eh bien ! dans celte situation bien plus grave que celle que vous 
signaliez, la Cojr de Houen elle-même, par un arrèl du 11 jan-
vier 1819 (D. 49. 2. 76.), s'est empressée de revenir sur sa 
première jurisprudence, et trois arrêts de la Cour de Paris ont 
donné tort aux compagnies. 

tiré dans la chambre des délibérations, d'où il a rapporté 

le jugement suivant : ' 

« Attendu que, par acte sous seings privés fait double à 
Douai, le 18 janvier 1851, enregistré à Lille le 17 avril sui-
vant, Jacques Aron, agent d'affaires et de remplacements mili-
taires, a assuré contre les chai ces du recrulcmont de l'armée 
le nommé Charles Talon, faisant partie de la classe de 1853, 
canton de Douai (ouest), pour une somme fixée à forfait a 
1,000 fr. payable par le père de l'assuré; 

« Attendu qu'il a été stipulé en ternies généraux qu'un rem-
plaçant serait fourni par Jacques Aron à Charles Talon s'il 
arrivait que ce dernier fit partiedu contingent; 

« Attendu qu'il n'a été introduit dans le contrat aucune con-
dition ni réserve respectivement au chiffre du contingent de 
la classe de 1853, non plus que respectivement aux autres 
causes prévues ou pouvant l'être, susceptibles de rendre l'exé-
cution de l'obligation plus ou moins onéreuse ; qu'il en ré-
sulte que les parties ont entendu former un contrat esseniiede-
ment aléatoire; 

« Attendu que la loi du 13 avril 1854, qui a élevé de 80,000 
à 140,000 hommes le comingent de la classe de 1853, ne con-
stitue pas un cas de force majeure de nature à rendre impos-
sible l'exécution de l'obligation; qu'elle a, à la vérité, rendu 
cette exécution plus onéreuse pour l'une des parties, mais que 
cette conséquence est l'une des conditions aléatoires auxquelles 
Jacques Aron s'est volontairement soumis ; 

« Attendu que vainement le défendeur a excipé de l'article 
348 du Cole de commerce, concernau

1
. les assurances mari-

times ; 

« Attendu que les causes de nullité prévues par cet article 
proviennent de dissimulation ou réticence imputables à l'as-
suré ; 

« Attendu que dans l'espèce, s'il y a eu opinion fausse ou 
erronée du risque, l'assuré n'a contribué en rien à l'erreur 
qui provient d'une appréciation inexacte faite par Aron, lequel 
aurait considéré comme irrévocable la loi qui avait fixe le 
contingent de 1853 à 80,000 hommes, alors que cette loi était 
susceptible d'être modifiée; 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, ordonne que 
l'obligation constatée par l'acte du 18 janvier 1854 sera exé-
cutée conformément aux stipulations dudit acte ; 

« Ordonne, en conséquence, que dans le cas où Charles Ta 
Ion serait désigué par le conseil de révision pour faire partie 
du contingent de la classe de 1853, Jacques Aron aura à lui 
fournir et faire agréer un remplaçant dans le délai utile, si-
non le condamne, dès à présent, à payer au demandeur des 
dommages-intérêts à libeller; 

« Et attendu qu'il y a titre ; 

« Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement, no-
nobstant opposition ou appel, et sans camion; 

« Condamne Jacques Aron aux frais. » 

Voir dans le sens de ce jugement, Cour de Paris (4" 

chambre) du 5 août 1848 (Gazette des Tribunaux du 6 

août) ; Cour de Paris (3
e
 chambre) (Gazette des Tribu-

naux du 24 août 1848, Gazette des Tribunaux du 28 

septembre 1848) ; Tribunal de commerce de Chartres 

(Gazette des TribmoMx du 1" janvier 1849); Tribunal de 

commerce de Versailles (Gazette des Tribunaux du 5 
septembre 1849). 

Dans le sens contraire : Tribunal de Houen et Cour do 

Rouen (Gazette des Tribunaux des 16 juin et 30 août 

1848). On a aussi cité devant le Tribunal de Lille une 

consultation qui a paru récemment dans le Courrier du 

Pas-de-Calais elle Nord. Cette consultation, ên date à 

Arras du 15 avril 1854 , est signée par M" Billet
 r 

E. Lenglet, Perrot, H. Leconte, et, ajoutent ces journaux, 

conforme à l'avis de M'
5
 Coin de Lisle, avocat à la Cour 

de Paris; Dumon, avocat à la Cour de Douai ; Crelon, Ma-

lo, Cirardin, avocats à la Cour d'Amiens; Delachère, Ma-

fry, avocats à la Cour de Dijon; Dammanges, Boulange 
et Leneveux, avocats à la Cour de Metz, etc. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

\ Après une réplique de M' Théry, Je Tribunal s 'est; re-

qui a (u 

"?«•. par I-

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audiences des 6 et 8 avril. 

PROPRIÉTÉ MUSICALE. — coxTitEFAçox DU Pré aux- Clercs 

ET DE Zampa. 

L'article 39 du dècrd du 5 février 1810 est-il applicable aux 
compositions musicales? 

La frmme, simplement mariée sous le régime de communauté 
et dvnl le contrat de mariage ne contient, pas de stipulation 
expresse relative à la propriété des œuvres de son mari, 
peut-elle invoquer le bénéfice de cet article 39? 

Ces deux questions, résolues affirmativement par le ju-

gement du Tribunal correctionnel de la Seine du 1" février 

dernier (Gazette des Tribunaux du 3 février) revenaient 

devant la Cour. Nous rappelons brièvement les faits : 

En 1853, M. Schœnenberger, éditeur de musique, a 

publié deux éditions, pour piano seul, des partitions du 

Pré-aux-Clercs et de Zampa. M M. 'Brandus et Meisson-

nier, cessionnaires du dioit d'imprimer et de vendre ces 

deux partitions, ont poursuivi M. Schœnenberger. 

M. Schœnenberger prétendait que les œuvres d'IIérold, 

et par conséquent fes partitions du Pré aux -Clercs et de 

Zampa, étaient tombées dans le domaine public; la loi du 

1" juillet 1793, qui ii'aéèordait aux héritiers et cession-

naires des auteurs qtfiin droit de dix ans, était seulement 
app+teabhi à ces œuvres. 

MM. Brandus et Meissonnier soutenaient que cette loi 

avait été modifiée aussi bien en faveur des œuvres musi-

cales qu'en faveur des œuvres littéraires par le décret du 

5 février 1810 ; qu'aux termes de ce décret, il suffisait 

que la veuve eût été mariée sous le régime de la commu-

nauté pour que le droit des auteurs, et par conséquent des 

cessionnaires, fût prolongé à toute la durée de sa vie et 

encore à vingt années après, lorsqu'il existait des enfants 

survivants; et qu'Hérold ayant laissé une veuve commu-

ne en biens, qui a accepté la communauté, et trois enfants, 

dont deux survivent, le privilège des cessionnaires exis-
tait encore. 

M
e
 Marie, d ins l'intérêt de M. Sihœtienberger, appelant du 

jugement de première instance, a commencé par reconnaître 
qu'eu raison et eu législation il n'y avait aucune différence à 
laire entre les œuvres musicales et les œuvres' littéraires 
quaut à la faveur qu'elles méritent; mais il ne faut pas ou -
blier que sous l'empire des lois existantes, même de celles qui 
ont élé rendues le plus récemment, la propriété intellectuelle, 
à proprement parler, n'existe pas. La loi ne reconnaît qu'un 
privilège plus ou moins étendu. Chaque forme spéciale de la 
propriété intellectuelle qui a élé l'objet de la concession de ce 
privilège est régie par un acte législatif spécial, ei dès-lors 
cet acte législatif ne s'applique strictement qu'à cette l'orme 
spéciale ei ne peut être étendu aux autres formes de la oro 
priété intellectuelle. Sons doute de là il résulte bien des ano-
malies regrettables, mais c'est au législateur seul qu'il appar-
tient de les faire disparaître. 

Ainsi, œuvies littéraires, productions artistiques, marques 
de fabrique, inventions, ce sont là amant de formes spéciales 
de la propriété intellectuelle dont chacune est régie par une 
législation parluuiliore, et il faut se garder, si l'on veut sai-
nement interpréter la loi, de fusionner et de mélanger ces di-
verses législations. L \ loi de 1793 était une loi générale pour 
la propriété littéraire et artistique. Aussi a-t-eHe mentionné : 
les auteurs, compositeurs do musique, dessinateurs, etc. Le 
décret de 1810 a-t-il la mèuie portée dans sou application? 
.Nullement. C'est ua décret sur la police de la librairie, un do-
cratqui rétablissait la censure (c'était là son bul), et connue 
compensation des mesures qu'il établissait, il concédait une 
augmentation de privilège aux auteurs. M.is à quels ailleurs? 

A ceux- la seulement dont les œuvres étaient censurables. Là 
où la censure n'avait pas de prise, la compensation n'était pas 
accordée; le privilège restait cequ'ilé ait par la loi de 1793. La 

tifs intervenus depuis le décret de 1810, et notam 

rapport de M. Rouher qui a précédé la dernière loi 
de prolonger le privilège à trente ans. 'ien 

La Cour, après avoir entendu les conclusions A 
l'avocat-général Salle, a rendu l'arrêt suivant • 

« Considérant que le droit de propriété accordé 
teurs de compositions musicales s'exerce utilement iV" 
manières: par la reproduction à l'aide de l'impression 

l'audition publique à l'aide des représentations théàiralèf ̂  
les deux modes d'exercice de ce droit étaient ré"l« i <' M 

par la loi du 13 janvier 1791, le premier par la°loi d
u
 iT"? 

let 1793, mais que cette dernière loi a été modifiée narV*:' 
cret du 5 février 1810; que la lettre et l'esprit de ce démit 

rendent applicable aux œuvres musicales ; qu'en effet i 
pour but principal de réglementer l'imprimerie, c'est ad î 
l'une des voies de reproduction de ces œuvres, et' qu'en fi ! 

les nouvelles limites de la durée du droit il détermine n""'' 
mémeni les ouvrages imprimés ou gravés, et ét md ainsi U 
bénéfice de ses dispositions aux auteurs de compositions mu 

sicales qui, à cetie époque, se reproduisaient exclusivement 
par la gravure et l'impression ; 

« Considérant que, quelle que soit la généralité dea termes 
de l'avis du Conseil d'Etat du 23 août 1811, les rapport et pro-
jet qui ont provoq lé cet avis démontrent qu'il a eu en vu» 
seulement de maintenir en vigueur la loi du 13 janvier 1731 
et que l'application du principe émis dans cet avis doit être 
limitée aux représentations théâtrales, c'est-à-dire au second 
mode d'exercice du droit des auteurs; qu'ainsi ont élé inter-
prétés ces divers actes législatifs par les discussions qui ont 
précédé les lois postérieures sur la matière; 

« Considérant que llérold, auteur des opéras de Zampa, et 
du Pré-aux-Clercs, a cédé le droit de vendre et de reproduire 
ses partitions, savoir: à Meissonnier, celle de Zampa; àTrou-
penas, représenté par Brandus, celle du Pré ■ aux -Clercs: 
qu'Hérold est décédé le 19 janvier 1833; que son contrat de. 
mariage avec Adèle-Elise Roller avait stipulé lé régime delà 
communauté entre les époux; que ces conventions matrimo-
niales donnaient par là même à la veuve llérold encore vivante, 
sur les œuvres musicales de soh'mari, le droit personuel, via-
ger et de nature spéciale détermine par les articles 39 et 40 du 
décret du 5 février 1810; qu'ainsi Seliœuenberger, en faisant 
imprimer et vendre en 1853 les partitions de Etttnptt et du 
Pré-aux-Clerci, a porté atteinte aux droits de Meissonnier et 
Brandus, délit prévu et puni par l'article 40 de la loi du S 
juillet 1844 transcrit au jugement; 'met l'appellation au néant; 
ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein et 
entier effet; condamne Schœnenberger aux dépens, » 

COUR D'ASSISES DE LA COTE-D'OR. 

Présidence de M. Simonnet, conseiller. 

Audience du 16 février. 

UN MAP.1 ACCUSÉ D'AVOIt TENTÉ D'KMPOISOSJER SX KEHM8 

PXIl L'ARSEMC — EXl'ERIISIi OROONMÉE A L'AUDIENCE. — 

RÉSULTAT INATTENDU. 

Par la nature de l'accusation et l'importance des ques-

tions qu'elle soulève, cette affaire a piqué au plus h*al.de-

gré la curiosité et attiré la plus grande aftluemfr w P " 

sence de trois chimistes appelés de Paris donnait ua 

. trait et un iutérêt de plus aux débits. 

Voici le texte de l'acte d'accusation : . .•
 e 

« Dans les premiers jours du mois d'avril 1853, Cl» . 
■ ■ d'une oo 

d'une boiinJ 

Balms, femme Decosne, tomba malade; d'une coasi 

lion débile, cette femme n'avait jamais joui dujj*,, 

santé. Bientôt son état devint assez grave pour q
11
^ 

fût obligé d'appeler un médecin La maladie preseïu? ^  adie 

symptômes d'une gastro-entérile qui ne paraj^P^ 

Sans tenir compte de 

Marche retourna voir la malade. Mal 

voir être mortelle." Du 6 jusqu'au 12, elle suivit soi ^ 

sans danger d'une manière sensible; mais ce J
our
 ^ 

Decosne vint trouver le médecin et lui déclara que s 

nie était dans un état désespéré et qu'il était iuu«» l 

continuât ses visites, parce qu'elle allait mourir. .
( ' cet étrange avertissement, 

ré le«»W8WjJJ 

visions du mari, dans la journée du 13 il ne
 s

 ^
la

'
l
Jj

arl
t la 

manifesté aucun symptôme alarmant; niais p
 (]

.
a
, 

nuit du 13 au 14, survinrent des accidents
 tel

'
en

.'
ls éve

il-
ves et tellement inattendus, qu'en même temps qu ^

 u
,.

e 
laient les soupçons du médecin, ils lui hrent pm» 

catastrophe inévitable et prochaine. Iren,
80 

« La malade, qui, la veille, était encore a&su ^ ̂  

trouvai!, le 14, dans un état désespère. 1 enuaui 

elle avait été prise de vomissements violents e
1

 en
u 

jeté des matières de couleur suspecte. Ces von ^
 viVcj 

aval re-

avaient semblé la soulager un peu. Elle -
à l'estomac; elle douleurs, comme des brùlements 

1 eo6lm ligure crispée, le ventre tendu, 

ises entièrement pwwyawi . 

explicables dans l'état ordinaire de la matait 

avait la 

le b»*J 
jo-

uisses entièrement paralysé»» »ytBP ̂
 eilc 

paraissait atteinte. ~crpnw
e

i
cl 

.. Le lendemain sa position s'était
 e

.
1K
^.

n

e
° effet, 1» 

la mort était devenue' tuut-à-fait iinmii.ente, 

malade succomba dans la journée du 15. , 

« Le médecin, M. Maiche, avait appris,,^ 
, le jour 

I, Decusue était venu lui recommander 4«r
 e

„ g* 

visites; il avait fait faire par sa femme un
 l
^

u
"

mp
iôllW 

faveur. Frappé de cette circonstance et <*»
 ; b

& 
o ranges qu'il avait observes pendant la deu ^ 

de la maladie, il fit part de ses soupçons au ^ 

après avoir refusé le permis d i ''
1,ul

"
e

Y^me ̂  ̂  
positivement à Decosne d'enterrer sa u 
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d'aller' trouver M. le juge de paixde Siint-

„iur. se mZ- mais, dans l'intervalle, Decosne avait 

-de-.L°SI\e ,'v 

bât» 

édera 
'enterrement, et tout était terminé à l'ar-

Eje de ce JT^vaieii't des traces de vomissement. 

kl°els f „maUon avant élé ordonnée, des experts chi-
V" L'exhuoia» J d'instruction constatèrent la 

commis par »«• ,D J ». J. „ ..„.) 

ui saisit seulement les linges sur 

cooinw 

,nce 

K 
-ii .... — j t . . , . , 

assez, grande quantité d arsenic. Il s en 

-fésfini*
 0 u

 |-
e

.
to

mac, dans les intestins, dans le foie de 

Livaf
 d

*
nS

,
0
,
ne

- il s'en trouvait aussi dans les matières 

iTf^^^IeiÙies'surdes linges saisis. Il n'y avait donc 

U'
eS

'j t«- coite malheureuse avait dû succomber au 
^

de
„ui ui'avait été administré. 

t&°
 q

i noient l'auteur du crime ne pouvait être que 
EV

 h mort avait profité; celui qui, le 12, avant 

i-
,luià q

'"ioTies alarmants, avait prophétisé la mort ; en-
5
 »y?

p
 j pour faire disparaître les traces de son cri-

fc^TUtéde faire procéder à l'inhumation, malgré 
^,'etaHi" 

lui avait été signiliée. 

' peine l'information était-elle commencée, avant 

■
lil9 8

 l'analvse chimique eût constaté le crime, que 
piênie

 t
I
uc

veux
 complets, échappés à lïnculpé, ne lais-

0 l,,
s
 de doute sur s i culpabilité, 

j^jot p
lu

 a
j
tre

 de lui pour ne laisser percer aucune 

" ^
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n faee do cadavre de sa femme avec lequel on 
(0O^°

A e
 |

rcm
ié, Decosne avait paru se préoccuper seu-

j.
|Vl

it con
 réjul

[
als

 Pautopsie; il s'informait si, après 

i on pouvait reconnaître quelque chose, si on n'a-

ti
œort

' trouvé- puis il ajoutait : « Mais si on découvrait 
v
*

irien
chose 'qu'est-ce qui pourrait m'arriver? » 

^■faasféré' à Beaune, il dut passer la nuit à Seurre ; 

" darme qui le surveillait dans sa prison, lui ayant 

répéier à plusieurs reprises qu'il était un homme 

*j lui adressa quelques questions. Descosne finit par 

uer qu'il
 ava

'
t
 administré à sa femme pour cinq ou 

,V
°

S
 d'arsenic, qu'il ne pensait cependant pas qu'une 

U
 dose avait pu la faire mourir, que c'était plutôt 

lui avait été donné par le médecin. Puis il 

t aue c'était la conduite de son beau-frère et les 
,i0Ula

'auil lui avait fait contracter qui l'avaient déterminé 

■^vr ainsi , que, dans un moment où il était ivro et où 

'^'
ge

 possédait plus, il avait pris de l'arsenic sur le 

°
e
 du buffet et l'avait donné à sa femme dans de la li-

"■°
n

Après cet aveu, réfléchissant qu'il venait de se 

promettre, il disait au gendarme: « Si je savais que 

mai 

J^neUenient annimée,' que le gendarme craignit qu 

V 

* faible 

i'op um qui 

^ révélassiez ce que je viens de vous dire, je vous ou 

levenlre; » et, en proférant cette menace, sa figure 

—'il 
ce

 cherchât à la mettre a exécution 

plus tard, après avoir essaye de retracter ses paroles, 
;l n'avait tenu ce langage que 

selon son expression, 

.près avoir prétendu qu'il 

pr tromper le gendarme 

cherchait « à lui tirer les vers du nez,» il a fini par avouer 

sM le juge d'instruction «qu'étant ivre, il avait admi-

siré de l'arsenic à sa femme. « 

« Mais cette excuse d'ivresse avec laquelle il a cher 

pallier son crime n'est pas même admissible. En el 

est avec réflexion, calcul, et à plusieurs reprises qu' 
t 
c'est 

S is aveux et 

laissent à cet 

a cherché 

effet, 

. 'il a 
«jrninistré

 ou
 poison à sa malheureuse femme. 

« D x à douze jours avant qu'elle mouiûi, c'est-à-dire 

au début de la maladie, étant obligé de se rendre à S.iint-

Jean-de-Losne, il avait prié une de ses parentes do venir 

loignerla malade. Pendant son absence, il n'y avait qu'à 

lui "donner à boire d'une tisane qu'il avait préparée lui 

même à l'avance. Cette femme s'y rendit; mais, ayant par 

hasard goû.é de la tisane et mangé une figue qui avait 

servi à préparer cette boisson, elle fut, quelques instants 

«ares, atteinte de violentes coliques, qui la rendirent ma 

kde pendant deux jours. 

« C'était probablement un des premiers essais que fai-

»\t Decosne ; alors il ménageait ses doses; sa cupidité 

n'était pas encore satisfaite. Mais aussitôt qu'un testa-

meut lui eut assuré ce qu'il convoitait, les accidents les 

plus formidables se succédèrent jusqu'à la mort de ta vie 

lime. Ce testament lui-même, il l'avait combiné avec une 

astucieuse habileté, de manière à ce qu'on ne pût tirer 

contre lui aucune induction fâcheuse de cette pièce. En 

effet, tandis qu'il se faisait faire une donation, qu'il savait 

devoir se réaliser bientôt, il en faisait une semblable au 

profit de la malheureuse dont les heures étaient comptées; 

aussi disait-il , en faisant cet acte, qu'il y avait pour lui 
«liant à perdre qu'à gagner 

> Comment s'etait-il procuré de l'arsenic? Il n'a pas 

|oulu le révéler. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il en avait 

s ta disposition ; ce qui n'est pas moins certain, c'est qu'i' 

les charges recueillies par l'instruction ne 
égard aucuns doutes. 

vaU îiXi'" uno . foif Veillé., on dut chercher s'il n'a-
vait pas déjà commis de scmttab'és actions. 

« Son beau-pere, François Balme â»d do nlus do 

SSStîS l" n ?
ait VCnU

 demeu^r °avec lurD uS 
avance aord.de, Decôsne supportait avec peine la dépense 

occasionnée par la présence de ce vieillard. On l'entendait 

souvent s en plaindre. « Il n'est pas une île ses dents, di-

sa.t-il qui ne me coûte plus de 100 francs. Souvent 

aussi il y avait des querelles entre cnx, et, à la suite de 

ces querelles, le pere Balme portait des traces de violen-

ces auxquelles il avait été en butte de la part de son 
gendre. 1 

« Balme était atteint d'une hydropisie ; il mourut le 21 

janvier 1853, presque subitement, à la suite de violentes 

souffrances qui n'avaien*. duré que quelques heures. 

« Decosne avait tellement bâte d'en être débarrassé 

qu il avait peine à attendre qu'on vînt chercher le corps. 

« Si on ne vient pas bienlôt, disait-il, je le f... debort. » 

Puis il ne se cachait pas pour témoigner sa joie : « Main-

tenant que nous sommes seuls, répétait-il' à sa femne, 

nous allons vivre bien heureux. » L'enterrement était à 

peine fait qu'il courait chez lo maire pour se faire délivrer 

un certificat d'indigence, «fin d'obtenir la remise des droits 

de la succession, el il s'informait avec soin si on ne lui re-

tirerait pas quelques parcelles des biens communaux que 
son beau-père cultivait. 

« Au moment du décès, on avait l'ait peu attention à ces 

diverses circonstances, mais, lorsque l'empoisonnement de 

la femme eut éveillé les soupçons, la clameur publique 

accusa Decosne de s'être également débarrassé de.son 

beau-père par un moyçn semblable. L'inhumation de cet 

homme fut donc aussi ordonnée; mais malgré les plus mi-

nutieuses recherches, bien que l'information eût révélé 

quelques circonstances de nature à faire naître le douta, 

l'analyse chimique n'a produit aucun résultat. Ainsi, quel-

que brutale qu'ait élé la conduite de 1 accusé envers son 

beau-père, rien n'établit qu'il se soit porté aux dernières 
extrémités sur ce vieillard. 

- « En coséquence, le nommé Denis Decosne est accusé 

d'avoir, dans le courant d'avril 1853, à Esbarres, volon-
tairement aitenté à la vie de Claudine Balme, sa femme, 

par l'effet di substances pouvant donner la mort plus ou 
moins uromptement. » 

Un dénouement brusque et inattendu est venu terminer 

ce procès. Afin de mieux éclairer la religion des jurés et 

d'arriver avec plus de certitude à la constatation de la 

vérité et des faits, la Cour ordonne que les chimistes déjà 

entendus aux débats procéderont à uue expertise à l'effet 

de constater la nature des taches recueillies sur des cap-

sules de porcelaine et de déterminer si elles sont produites 

par de l'arsenic. Les experts procèdent aussitôt à la mis-

sion qui leur est confiée, et reviennent en rendre compte. 

Il on résulie que les taches dont il s'agit ont été produites 

par l'antimoine et non par l'arsenic. En présence de ce ré-

sultat, l'accusation devenait impossible; aussi a-t-elle été 

immédiatement abandonnée par M. le premier avocat-

général Ddgallier. La tâche de la défense était désormais 

accomplie et inutile. M"* Ci ault, avocat de l'accusé, s'est 

borné à quelques courtes observations, et un verdict d'ac-

quittement est venu rendre son client à la liberté. 

résolu à mourir lui-même, il allait auparavant lui faire 
sauter la cervelle. 

Aux cris d'effroi de la dame L. C..., un voisin, le sieur 

B..., était accouru. Il avait essayé vainement de désarmer 

1 homme au pistolet; mais s'il n'avait pas pu y parvenir, 

il avait réussi du moins à le contenir par sa présence et à 

le déterminer même à se retirer pour éviter une arresta-
tion. 

Une fuis dehors, cet individu se croyait sans doute à 

l'abri de lout danger; mais le sieur B... ne voulait pas lais-

ser impunie une tentative coupable et qui eût pli se renou-

veler. Il prit donc le parti de le poursuivre dans la rue où, 

aidé du sieur Chenet, brigadier de la garde de Paris, et 

du sergent de ville Martinet, il parvint à l'arrêter, bien 

qu'il fût toujours porteur de ses pistolets, et le conduisit 
devant le commissaire de police. 

— La nuit dernière, entre deux el trois heures, un ou-

vrier qui surveillait une machine dans une fabrique située 

rue de Monceaux, 12, a eu le bras pris dans un engre-
nage et a été affreusement mutilé. 

Ce malheureux, qui se nomme Joseph Courageot, et 

qui demeure rue d'Astorg, 55, a été porté à l'hôpital 
Beoujon. 

On avait admis dans la journée à ce même hôpital un 

garçon tonnelier de vingt ans, Auguste Mouzé, qui, en 

descendant une pièco de vin dans une cave de la ruo du 

Colysée, avait fait une chute par suite de laquelle la pièce, 

lui passant sur le corps, avait déterminé différentes frac-
tures. 

— Un pauvre homme que l'on apportait aujourd'hui, à 

trois heures de relevée, sur une civière à l'hôpital de la 

Pitié, a rendu le dernier soupir au moment où les portes 

de l'établissement hospitalier s'ouvraient pour le recevoir. 

C'était un compagnon maçon, âgé de quarante-sept ans, 

Jacques Fresmenel, qui, au moment où, placé sur un 

échafaudage de la maison rue Mouffelard, 262, il aidait à 

monter une pierre de taille, avait été renversé et jeté ou 

troisième étage sur le pavé par la chute de cette pierre 
dont la corde de support s'était rompue. 

On avait espéié d'abord pouvoir le sauver, car il n'avait 

qu'une cuisse fracturée et de graves contusions au visage, 

mais il parait qu'il avait reçu à la colonne vertébrale une 

commotion d'où est résulté un accident cérébral auquel il 
a succombé. 

Paris à Lyon 807 KO | Paris à Sceaux 
Lyon à la Méditerr. . Gfi3 75 | Versailles fr. g.). . . 
Lyon à Genève 420 — | Mulhouse a. Tbann. 
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AU OOM5TANT, 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 AVRIL 

Le Tribunal de commerce de Paris, dans son audience | 

du 24 avril, présidée par M. Ledagre, a ordonné la lec-

ture publique et la transcription sur ses registres d'une 

dépêche de M. le préfet de la Seine, portant que l'exe-

quatur de Sa Majesté a été accordé à M. Cuillaume O'Brien, 

nommé consul général de la République mexicaine à 
Paris. 

— Une scène de violeuees se passait hier, à midi, dans 

une maison de la rue Saint -Antoine qu'habite sa proprié-
' taire, la dame C... 

- Cette dame se trouvait seule dans sa salle à manger, 

lorsqu'un homme de cinquante ans environ, après s'être 

introduit près d'elle, avait tiré tout à coup de sa poch ; un 

pistolet chargé et armé, et l'en menaçant si elle n'accédait 

pas à une demande qu'il lui faisait, lui avait déclaré que, 

3 Iq0 j. 22 déc 03 90 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

3 0[0(Empruni) „ 04 33 | Obhg. de la Ville... — -
4 0|0 j. 22 mars | Lmp. 23 millions... 1020 -
4 1(2 0|0 j. dinars. | Emp. 50 millions... 1112 50 
4 1|2 0[0 de 1832.. 90 73 
4 1 12 0|0 (Emprunt). — 
Act. de la Banque.. . 2630 
Crédit foncier 450 

Société gén. mobil. . . 503 
Crédit mHrilime. . . . 490 

FONDS ÉTRANGERS, 

5 0|0 belge, 1840... — 
Napl. (C. Rotsch.). . 90 

Emp. Piém. 1850.. 79 
Rome, 5 0|0 80 
Empr. 1850 — 

Emp. 50 millions. 

Rente de la Ville. . . — 
Obligat. de la Seine . — 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux — 
Canal de Bourgogne. — 

Palais de l'Industrie. 90 
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. — 
Lin Cohin — 

Mines de la Loire. . . 430 — 
Tissus de lin Maberl . 

Docks-Napoléon 196 50 

AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être continue 
« et ne point se restreindre a un seul des organes de lu 
« presse. Le bon marché, cette loi du succès, n'est pas moins 
« indispensable. » 

Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de pu-
blicité donnée par sept journaux do Paris et de 1 étranger), 
que fait paraître régulièrement depuis plus d'un au la maison 
N. ESTIBAL et fils, fermiers d'annonces à Paris, réalise 
pleinement ces conditions, et nous publions tous les mardis 
ce tableau, qui esl reproduit chaque jour de la semaine par 
un journal différent, afin de s'adresser à toutes les classes d'a-
bonués et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour, 
chaque négociant fait parvenir son nom, son adressera pro-
fession, sou genre de commerce, en un mot, la carte détaillée 

de sa maison, au domicile el sous les yeux des nombreux ache-
teurs de la province et de l'étranger. 

AU PUBLIC— Nous engageons vivement le public à con-
sulter pour ses achats le Tableau des Adresses rf 'S pr inci-

pales maisons de commerce, qui conduira direotemeii' à l'a-
dresse des premières maisons dans tous les genres d'industrie, 
et indiquera surtout celles qui ont adopté une spécialité quel-
conque. C'est donc à la fois pour tout le monde un almanach 
utile elune garantie pour bien s'adresser. 

Pour souscrire à cette publicité, s'adresser a l'administra-

tion des Principales Adresses, 6, place de la Bourse, à Paris. 

— Ce soir, au Théâtre impérial Ualien, Béatrice di Tenda, 
par M"" I'rezzolini, MM. Gardoni et Graztaui. 

- O DÉON. — Ce soir, pour les représentations de M. Ligicr, 
la Servante du roi, drame en cinq acies, en vers, de MM. Du-
homme et Elie Sauvage. Ligier, llandoux, M'"'" Aral Ji, Bou-
deville, rempliront les principaux rôles. 

— T HÉÂTRE- LYRIQUE. — Aujourd'hui mardi, 1" représen ' 
talion de la Reine d'un jour, four la continuation des débuts 
de M. Lagrave et la rentrée de M. Meillet. 

— V ARIÉTÉS. — On annonce pour vendredi prochain, une 
représentation extraordinaire au bénéfice de M. Ledère; eu 
voici la composition : trois premières représentai ions : 1° la, 
Queue de la poë e, M. Leclère remplira le rôle de Chambertin ; 
2° la Femme à trois maris, pour les débuts de ii

lle
 Laurent; 

3" la Question d'Orient, par MM. Charles Perrey ci Lassagne; 
enfin, la reprise de l'Humoriste où Arual est si amusant dans 
le iô'e de Rémi, et un intermède par M. Offenbacb. 

— A MBIGU - COMIQUE. — Le Pendu, admirablement joué par 
Chilly, Dumaine, M""

s
 Laurent et Fernand. La direction re- , 

tardera jusqu'au mois de juin l'apparition de sa nouvelle fée-
rie, les Contes de la Mère l'Oie. 

— PORTE- SAINT- M ARTIN. — Ce soir, 4' représentation de la 
Chine à Paris. Il faut avoir vu ces neuf merveilleux Chinois 
pour se figurer tout l'esprit qu'on peut meure dans des exer-
cices où jusqu'alors la force et l'adresse semblaient seules né-
cessaires. C'est une bonne fortune pour le théâtre et le public 
tout à la fois. 

— H IPPODROME. — Aujourd'hui mardi, début dolairoupn 
chinoise. Rien n'est comparable aux exercices de Tuck Quy ; 
celui-là est le véritable Guillaume-Tell de Schang-Raï ; la jeu-
ne Amoy sur laquelle il tire est sa propre fille. Le spectacle 
sera en ouire composé des exercices équestres les plus nou-
veaux. 

A TERME. 

3 0[0 
3 0|0 (Emprunt) 
4 t|2 0[0 1852 
4 1|2 0[0 (Emprunt) . 

1" 
Cours. 

63" 60 
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haut. 

63 80 

64 35 
90 50 

Plus 
bas. 

63 6 

Dern. 
cours. 

63 70 

OBimKi si nn OOTÊS AU VASLQUET. 

Saint-Germain 552 50 
Paris à Orléans 1035 — 
Paris à Rouen 837 50 
Rouen au Havre 4()7 50 

Strasbourg à Bâl.e. . . 355 — 
Nord 740 — 
Chemin de l'Est 730 — 

Ouest 537 50 
ParisàCaenetCherb. 435 
Dijon à Besançon 540 
Midi 510 

Gr. central de France. 402 50 
Dieppe et Fécamp . . . 230 
Bordeaux à la Teste. . — 

SPECTACLES DU 23 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FR.OÇ.US . — Mademoiselle Aïssé. 
THÉÂTRE- I TALIEN. — Béatrice di Tenda. 
OPÉRA- COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
ODÉON. — La Servante du roi. 
THÉÂTRE- LYRIQUE. — La Reine d'un jour. 
V AUDEVILLE. — La Vieen rose, Reculer pour mieux sauter. 
V ARIÉTÉS. — Un Mari qui prend du ventre, l'Esprit familier. 
G TUNASE. — Le Gendre de M. Poirier, l'Article 213. 
P ILAIS-ROVAL. — 33,333 fr. 33 c, M. Guillaume, l'Amour. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Chine à Paris, l'Honneur. 
A MBIGU. — Le Pendu. 
G AITÉ. — La Bonne aventure. 

T HÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Constantinoplc 
C IRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
C OMTE. — Petit-Poucet, Fantasmagorie. 
F OLIES. — Guzmau, Bolivar, Sauvage. 
D ÉLASSER F.SS-C OMIQUES. — Les Toiles du Nord. 
B EAUMARCHAIS. — Les Sept femmes de Barbe-Bleue. 
L UXEMBOURG. — Les Russes. 

T HÉÂTRE DE R OBERT- H OUDIN (boulevard des Italiens, 8). — 
Tous les soirs à huit heures. 

H IPPODROME. — Exercices équestres les mardis, jeudis, same-
dis et dimanches, à trois heures. 

Venter, immobilières. 

ADIE3CE DES CRIÉES, 

MIS MISONS A PARIS 
tt«de de M

c
 Eugène II CET, avoué à Paris, 

rue de Louvois, 2. 
Mjudieation, aux criées du Tribunal de la Sei-

nV«uPalais-de-.lusiice à Paris, le mercredi 10 
msi

 1851, deux heures de relevée, en trois lots : 

3° Et à U* BERAB», notaire au Havre, rue 
Beau-erger, 11, dépositaire du cahier des charges 
et des titres de propriété. (2432) 

TERRES, BOIS, ETC. 

«ae MAISON sise à Paris, quai des Or-

2°0'' 

toine 

"M MAl*OV sise à Paris, rue Sainte-
etonnerie, 29 ; 

une UAISOS sise à Paris, rue Saint- An-

Produits : 

1 ,600 fr. 
1 ,600 fr. 
1 ,600 fr. 

Premier lot : 
^axième lot : 
Troisième lot : 

Mises à prix, 
premier lot : 20.000 fr. 

xième lot : 20,000 fr. 

l'S'adr -
 ième 101 ;

 20,000 fr. 
4 Jr£*r

 l
,our

 les renseigneimnis : 
*
 B

«S- HliEl, avoué poursuivant; à M* 

""ué -LiL0 ,*.'' à U
' Toulon, avoué; à M« Belland, 

»*■* Boinod, avoué ; à M' Prestat, notaire. 
„_ (2419) 

AVIS. 

(INDRE). 

Adjudication le mardi 16 mai 1854, en la cham-
bre des notaires de Paris, 

D'une portion de l'ancien DOMAINE DES 
VAKOM, commune de Prissac, arrondissement 
du Blanc (Indre), en deux lots ; le premier com-
posé de terres, bois et brandes, d'une contenance 
de 226 hectares 19 ares 62 centiares, et de 15 fr. 
de rentes perpétuelles; et le second composé d'un 
pré de 2 hectares 62 ares 97 centiares. 

Mises à prix : du 1" lot, 45,000 fr.; du 2' lot, 
5,000 fr. 

L'adjudication aura lieu sur une seule enchère. 
S'adresser : Au Blanc, à Me Bordet, avoué, suc-

cesseur de W* Dubrac ; à Prissac, à M* Bonnet, no-
taire ; et à Paris, à M' DUBOIS, notaire, rue 
Grange-Batelière, 16, dépositaire des titres et du 
cahier des charges. (2445) * 

M. MARCHAND, docteur, ayant 
égaré les actions u?" 17998, 17999 et 

18000 du chemin de fer du Midi, prie de les faire 
remettre à Versailles, avenue de Saint-Cioud, 33. 

U va s'opposer légalement à leur circulation. 

(12041) 

ORTHOGRAPHE. On peut l'apprendre fa-
cilement avec le Manue 

4'orihographe rationnée en 60 leçons, par F. 
Danne. Ce livre lient lieu de maître. 1 beau vol. 
in-8° de 400 pages : 6 fr. — En vente : L'Ortho-

graphe d'usage, 1 vol. in -8°, 5 fr.; l'Analyse en 6 
leçons, 75 cent.; les Participes, en 6 leçons, 75 c; 
la Ponctuation, en 6 leçons, 60 c— Pour recevoir 
ces livres franco, il faut verser à la poste 1 fr. en 
plus pour chaque in 8", 25 cent, pour chacun des 

trois autres, et en envoyer le reçu à M. V. Danne, 
passage Jouffroy, 61, à Paris. (12049) * 

MAISON BEAIYAIS, 
55, rue Neuve-Vivienne, Paris. Articles d'été, 

confections pour dames, coiffure, robes brodées de 
soie, de paille, échurpes, peignoirs, etc. 

(12048) * 

STÉRILITÉ DE LA FEMME Sî^ 
ou accidentelle, complètemeutdélruitoparle traite-
ment de M"" Lachapelle, maitressesage-femme, pro-
fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 
de3 à5 h., ruedu Monthabor, 27,prèsles Tuileries. 

(11838) 

U 11 ÉTUDES DE NOTAIRES. 

^PROPRIÉTÉ Al IIA\RE 
■ÎU. ViEli, avoué au Havre, place 

Jente 
Si* 

— - - ««aaj, avoue au i 

''Ouïs XVI, arcades Sud, 1 

Incitation. 
8ux enchères 

ADJUDICATION t.istèreoe II' I*OTli;it 
DE LA UKWTME IJI JÏBOÎIIÏ , notaire à Pari; 
rue Basse-du -Rempart, 52, 

Le mardi 2 mai 1854, à midi, 
De la MOITIÉ dans la société établie pour 

l'exploitation de l 'Ecolu fetipérienre tiia 
Commerce, dont le sié,;e est à Paris, rue St. 
Pierre-Popincourt, 22. 

Mise à prix : 1,000 fr. 
S'adresser : 

A H* POTIER DE I,A BKRTIBECMÈ 

RE, notaire, dépositaire du cahier des charges; 
A M' Mai:*, avoué, rue de Grammont, 12; 
A M' de Benazé, avoue, rue Louis- le-Giand, 7. 

(2133) * 

publiques sur lie! talion ju-

iT^Itu" ,
 61 P ar le ministère de M* 

iiP**isï ZTn SU Ilavre
'
 rue

 Beauverger, 
HÏ'itai on

 elîel
'
 e!lu

»
 sei11

 K°" «riiclé 
™'«!Tft '!:...

co
»'Posé d'une grande PtïO 

C^m^'viîie^l" "
avre

; canton nord, grande 
^2, et rue du Canon, en face du 

s, bâtiments, cour 
".ludic 

B»É,
 si

'. 

«jggw en diverses maison 

k s^feda i! ieu lelundil ' r mail8Si > 

* Srt
 UVï"

s
»
rensei

g»ernents : 

M i"
1 a

« llavi-P i
 avoué

 poursuivant, de 
2' l'y. ' '

llace
 bonis XVI, arcades 

^^^UÇ^.avoué colicitant, au Havre, 

place de 1" clerc en l'étude de M' Tellier, 
notaire à Rueil près Paris, est vacante ; te 

présenter en personne tous les jours, de trois à 
cinq heures. (12045) " 

LA 

AUX EXAMENS 

perience. 
Trévise. 

HI7»T£i 

Nouvelle méthode.— Succès ga-
ranti par plusieurs années d'ex-

M. R ENARD , licencié en droit, 1, cité 

Fonds « |AI"A1)ICTP «islam depuis 15 ans 
de LUI LWMrt I Pi lover 2,500 fr., affaires 

18,009 fr., bénéfices 6.000 fr., prix 12,000 fr. — 
S'adresser au Comptoir général des ventes, 
7, rue de la Bourse. (12047) * 

Clientèle •IK'Uf'rtlV a kilomèt. de Pari 
de .lIlillLlil:! d'un produit de 7 à 8,000 

fr., à céder de suite. S'adr. de 1 à 3 heures, à M 
I Deharme, 61 , rue do la Verrerie, Paris. (12020). 

1852 - MEDAILLES - 1854; 

D 'OR ET D 'AROENÏ. 
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0C0LAT M 
Usine modèle fondée en 1 825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris, 

Pour la fabrication spéciale du Chocolat de Santé. 

Exempt de tout mélange, composé de matières de premier choix, le Chocolat 

Menier se recommande par f es propriétés nutritives et digestives , son goût et son 
arôme. Sa qualité est tellement supérieure qu'il ne redoute aucune comparaison. 

Eie Chocolat Ktenier se trouve dans toutes les villes de France et de l'BtrangSr. 

m 

là 

(11508) 

Boulevard Pol«Nonnlère, l§, au coin «1«> la rue Rougemont. 
Première succursale, rue Saint-Antoine, ai 5, place de la liuslilic. 

A L.' UNIVERS CHEMISERIE POC» HOMMES» E'S
1

 POUR DAMES. 
Au moment (le l'ouverture de la saison, cette maison vient se. rappeler aux consommateurs pour son îii'and choix 

de cliemises d'été dont rien ne saurait surpasser le ban <;ofit. Celle maison s'occupie aussi tout particulièrement de 
chemises d'amazones el de fantaisie rte couleur poar 'dames et pour hommes, d'un article tout spécial fgenre 
anglais) pour chemises de cheval et de campagne. 

(U98S) 

Souscription réunissant les chances de ^SLSl 

AUXL0 Picarde, 
Ht Antoine. 
Bourltonne, 

Nationalité, 
•le an ne «l'Arc 

PIou'.bIt>rcM. 

1 3 
'lïl 'M 

— 4° 

ii 

1 Tirage. . %5,000 — 5"" 
Le» Etate* des Numéros 

tement à tous 

avant le 15 Mal 

Tirage. 
gagnants de 

les Souscripteurs des Départements dont les demandes seront parvenues 

l<r virage. . 140,000 — % Tira»«. . »0,000 — Tirage. . 15,001» 
/( n'est reçu de souscripti n que pour un nombre égal de liilleis de choque LOTERIE. 

n'est garanti de Billets de foutes» les liOttrU*» qu'aux Souscripteurs dont les demandes 
s tout parvenues avant ie 15 Mail, le placement de PLUSIEURS étant très avancé. 

Seul» Bureaux j BLItLU'- PRINCIPAL : M. SSïîVESSTRE, Eaulaourg-Hontnaartre, 1». Envoi contre mandat de Poste. 

réunissant les SIX EOTERIES : | BUREAUX DE VENTE : M. l^EPOBSKSTIKR. r. Itambuteau, Gl ; M" SUSSE f'", pl. de la Bourse; M"" BBETON 

I «0,000— G"" Tïrage. . »0,O«O. 

routine Tirage seront adressée» grafui-

houlev. Montmartre, 30. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2 f—15 AVRIL 1854 

ADRESSES DES PRINCIPALES MAISONS DE COMMERCE D ECARTS 

MARDI 23 AVRIL 1851. — N" Ci. N.BIONDETTI, breveté, 55, Neuve-Petils-Ch»">p» 

Maison NORBERT ESTIBAL «t fils, 

Fermiers d'annonces de divers journaux 

BUREAUX : RUE DE LA BOURSE, Ç. 

Pour les conditions d'annonces, voir aux 

réclames. 

Achat etveate d'immeubles 
Cabinet de WXl. E3TÏBAI. et FIÏ.3, 7 

rue de la Bourse, à Paris. 

Bâtiment. 
!lELABARRE ,4 ,Moulins.Mouluresen l»usg<">r .s 

Assainissement des habitations. 
Parquets surbitume, GOURGUECHON.i 18, Rivoli. 

Biberons-Breton, S? -femme 
ti.S'-Sébaslien. Reçoit dames enccinles .Ap^m'é' 

Coffres-forts. 
HAFFNER frèf",g,p8° Jouffroy. Serrure b 'r 'sgdg. 

Action*, achat et vente. 
(Opérations s'"' fonds publics pr
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j
n
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«• change).Comptoir d'"8«p r MM. L AMOUREUX 
• l C«, rUeGeoGYOV-Marie, 4. (30 années d 'exercice) 

Allumes-Feux. 

Bouchons et lièges. 
FljRTAD,fah.semellesdeliéga,i3,r.Bnurg-]'Abb^ 

Cafés. 
CAFÉ DE L A VILLE DE PARIS, divansde la Bourse 

Oj.ieiiners,l)>»»>'"i«ot.liv.,4«,H.-D.-des-Victoires 

Cafetières (Grande Fabrique-) 

En pi réel aine, btée rt 1' saferm eture ,n °« ve Ueian,p« 
^■éteignantelle-môme. PENANT.60, Arbre-Sec. 

Caoutchouc. 

Coiffeurs et perruques. 
MAJ ESTÉ, C,rd»l'E mP. Eau romaine e'"! a oh u ">d«> 

oh e ™';*,faui toupet«
)e

tc.2,G 1 «M"" l P e " ,lcr ,P»-R» 1 

Coupede cliev. 25 c., barbe et coiff. 15c., dans les 
jolis b°i>iioir«(iei'

a
rtistei)ASCAL ,i5 ,fs Vlontmartre 

Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, Ps« Choiseul. Invenleur de la den-
telleehevelue et d'un nouveau posliehcinvi-
sible à l'ceil le plus eiareé. Touffe Sévigné 
à rcssortprêtanlà tout ce que le goût exige. 
Expo* i lion 8 de 1834, 39, 44, 49. 

Fleurs artificielles. 
RAPriSTE 8 ,Thévcnot,ci-<l ,;> l-!>enis.Fab." 1 mag-

'(jellearslInej,li-« uouV* en t°"«g«"r«.F",eiip. 

Fourrures, Confection. 
ADOT-t'IIE, i s, boa]"1 Italiens, soieries pr robes 
AU KÉGENT, CONFECTION pr PÂMES, 7 ,b'lMadelei ne 

Orfèvrerie, Couverts. 
pdértuoiz-E.fcm ^oN, fHOL'RET ,3i ,pl- ,' eU Bourse 

A. A0BERTct GHRAR9 ,9p ,«d"tuyaux ,t2 ,H »»»«Uie 
V'HINAUT fils,4o,Dauphine.M«ni«aiii e'chausres 

Manufacture de Produits ignifères, b 1 '* s, g. d. g. 
f Pour les toyers de bois et charbons de lerre; 

ï» Pour le charbon de cuisine en braise-
Planchettes et Cartons inflammables propres 
à allumer aussi tous les autres combustibles; 
chez tous les épiciers et charbonniers. 

DE_LAURÈS,invtr, 26, ba desGobelins, à Paris. AUXtNDlENS Chaies des/àdcJ ^français, mar-
Export °n France et Etranger. Ecrire f«o. 

Alluicneïtes. —Gaz . 
Da salon. Briquets ht4s . C ANOUIL, 4, pg« Viole1 

Ameublement. 
PIAT, 56, fs S'-Antolne, toilettes àeorps mobile-

Fabrique de meubles. 
GUYOT

)
95,fgS'-AlUoine.TaM <îs àc <i,,li sse.enferbte 

Armuriers. 
0 PRELAT, 41, Ferme-Malhurins.méd.àLondres. 

Assurance. 
LE CENTRE MUTUEL, 20, Cuausséc-d'Antin, Pa-

ris, autorisé parle Gouv 1 pr loute la France 

Châles 
hàles des/»! 

q u ê*s e n e 1 1 i 1T r e s c o « ■> « » . P r i x fl x e '. 9 3 , RTe h e S i e u 

G0I3 et Cravates. 
CL4YETTE-LOISON.32 34, pg'Jouffroy. Seule m»' 

de h" nouveauté pr cravates el cols, chemises 

Papetiers. 
BUFFET,i 57, Palai-R»'. Papeterie fin e,f an taisiei 

Papiers peints. 
~' Gainiers IJOUANNY VILLËMINOT, 84 ,99 ,FsTemple ,ciipor.. 

„ * ■ '-GRAND ASSORTIMENT de l oll »prix,v ,e ""gro,cMé-
BINNECHERE.72, Beaubourg. En tous genresi t»ii.po»d<! c0 "': " rr«n«po«n>i«.35,Louis-le-(iranil 

VENTE A GRAND RABAIS, 40,000 roui"" sor 

Comestibles. 
Conserves alimentaires et fruïts au vinaigre. 
CHOLLET«C«,i ,3,5 ,Marbeuf,pr"céd .vf

a3S
onMH@(o; 

A«M°»TESTARD UUBOSC, 79, Verrerie. Moulin»» 

Huiles et produits du midi. 

0ASSOUTE,KELM et C^, 16, rue duHelder. 

Garde-Robes 
Fe«iiiat>'e,l)' l^ ,WERI[IAS,sr ,35 ,CroiI-P«'U^-Ch » m p, 

Horlogerie. 
AU NÈGRE, i9 ,b<rS'-Deiiis. Bijouterie, pendules. 
MANUFACTURE D'HORLOGËRtE FRANÇAISE, 55, 

Monlorgueil, en face le restaurant Philippe. 

Horloges publiques. 

\I07 ,'»,Mandar. Horloges abasprinjourne.broch» 

Chapeliers. 
UESLIN,b'«pr]echapaaubast.,34,Quincampoix 

Chapellerie Vivienne. 

GASPART .3, Ytvienne. Chap. 1™ q'é, soieimper-
méablc a la sueur, i jt,

 50
. Chap, mécaniques. 

Corsets. 
BILLARD, corsets et amazones, 8,r. Tronchet 
Corsets liygiéniquesb téB .J. VITE, 64, Montmartre. Ejon 

Me DUMOULIN, S eu t e inventeur du C0r ! « l 3 »"»gl)Ui-
set .8 méd lll!! bronzeel-a rse n «.44 ,B l,"«-,1 ?-R» ra r,ri 

Chaussures. 
Al a 09t !inei, ose,DAVID ,47 ,Ch»«-4'Anlin,cten 'ant. 

Chemins de la Croix ftabi. a égi.) 
GASPARDP.-A.,i,r.M»uame ® deN.S.P. '= Pape 

Chocolats. 
BOUDANTfro'VilIcIte^isbonne^nona.JJarla^l ij2|io 

Daguerréotype. 
Portraits. 

Eu .CLEMENT,4,N.-Nazareth.Plaqu««'p »pi «rà2f 

Appareils. 
BEAUD,Hy«<C e ,4,Saintonge.Pla 'iuesà |'
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POINTEAU .EllCadrOneHlS toixgenres ^a^gsi.jjarti 

tant de f<l u « OSSKL1N, Monnaie, 2. Seul «m»i «oi> 
réunissant éloffeu perses et papiers pareils. 

Plus de presse 
COPISTE ELECTBO-CniMIO' F h ' 

Pompes^-rjrr-~r— 

DAVID, «ervice» delahio £ !***}**X. 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
RlCllAUU

)
277 ,St-Deni8 .Cannesh'«n' é .Frr«,ciipo" 

PATUKEL, 170, Si-Martin. Sp 1 ' fouets, cravaches. 

Produits chimi 
BLEUSWUYelCe,se

u
,sl

rive UNGh, papeterie» et p,imS 

Institutions (et agences d') 
VOlTUt.ET, S, r.duROUle .Proeure

a
cqHéreurs

e
l proies. 

Laque incrusté. 
DUC0U0Y,R0SE"C°,b'e', 17, Vendôme. Guérid""". 

éer"»,ch a '" s ,pla,«»ui
1
nécess -' ; re«,papewrie, de. 

Librairie. 
OJyssée de Napoléon III, 

prSim!o.iCHAUMIEB.Moqaet ,éd'-,92 ,r. la Harpe. 

Lits et Sommiers. 
C0MBET, 46,Richer. Vente de coii'haiirfe. 

Nouveau système tout fer b 1 ^ (S). 
DESOLLEi,oie ,eite iioufilers,8;dépi|7 N.D.Nazarc.tl 

Parfumerie. 
3/oe//eîne,rieh"«d l! »cli».LAURENT

>
63,Nve -nivoli 

Maison Demarson, fondée en 18X5. 

DEMARSON,CHÊTELAT el t,,îl,S*-Marlin,en Tact 
^u.Merry.p.nr.el

j!lv
.«»g r os

im
n «s 1819 ,25 ,39, 44,49 

EandeCologne à tleur impériale de PROSPEB, 
b'«s.i?'.d.g.,4t,b,| Bonne-NouvelIe, p»l«Gy»«»«« 

Eau de Fleurs de JLj-s CBuiltade. 

Noir pour yeux, Poudre arménienne pour on-
gles. PLANCHAIS, breveté, 2, rue Caumartin. 

TCAX&XIA DBS INDSS, 

Vinaigréde toilette, 28, boni. Banne-Nouvelle. 

Dentistes. 
REDRESSEMENT DESDENTS par SCHANGE, mé-

decin-dentiste, 36, place del'Ilôtel-de-Ville. 

Bains électro-hygiéniquas 
de PENNES, chimiste, r. Fontaine-St-Georges, i' 
,t régularisantles fonc"ol« princin 188 du e? rp> et 
' don l> a" t à la peall u'ia fraicheur déi'rieuso, le t( 25 

Bandagistes herniaires. 
GUÉRISON RADICALE, par Hry Biondetti, breveté 

t méd. aux grandes expositions, 48,r.Vivienne 

Cirage, Vernis, Encre. 
BERNARD, 29, r.Choi seul,ci-dev t boul ll Capuci ne

8 

Cire Ziemaire. 

Sans lavage ni vernis, s'employant à sec; on 
obtient brillante! souplesse. 21, Beaurepaire. 

ENCRES A FROIP , tcommunieatives e > autres. H 
MESSONN1E11 H V« LEROY, 20, rue du Templ e 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g a t>ureau,J. LAFONT, 20, J. -J.Rousseau. 

Maison d'accouchement. 
MU e BOUfDON,se-f«,66 ,tgS'-Marlin,r 1 àt'es.;jioq 

Rïanége, équitation. 
Eug ne SAl'TON eI Ce ,citédesMartyrs. Leçons à if. 

Mosaïques, parquets, meubles 

MARCELIN, ®®@MP,r. Basse-du-Rcmpart, 40. 

Pâtisserie. 
Pâtés de chasse deBourbonneux de Cà 50 f, 
LKCussYg» lMad«c°»'"r»«b«,u,r.*«Uavre.Kxporl. 

Pâtisserie de l'Oratoire.— lia Mathilde, 

Gâteau pati né pr la princesse imp ,e , indUpl't-
pr flMcr, soirée. PATK-F'INOT , recherché p r son 
fum«ldouK

j
p(iii «traiil .l., l .\OT ,l50 ,S,-HonOr6.Exp. 

et^s. B d „ 

Rêvaient» arabicT^ 
Far.ne curative et fortir 
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SerrurieriTn^^^u.-
Meuble, de jardin, Serre. . eQ

S. 

LECOURT,68,Marbeuf,0p.-Ei*..! 1 * ba *àet. 

Tailleurs. - ^'*' 
M«nHANAU ,2E ,Montorgueil.Smé
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M0RLET,rotonde de la galerie CdlbcV 1 

Tapioca, vermioe |i 

Macaroni, parmesan. 

Peignes d'écaillé. 
ERNE.VTCOUN'U, fabricant, rue St-Marlin, 207 

Teinture de chev^T---' 
Eau ïlugenne, coiff

eur
 ' 

Pourteindrcsoi-mt'mcles eheveuxel 1! 1 
toutes nuances san.snoifeir]
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Ecriture. 
Lcconsen famille, Mm ' KU11N, passage Colbert 
_ . ■ —?—— Oiseliers. 
Etiquettes en tOUS genres. BARA ,b"Beaumarchais,ci-dtbâSt-Denis.M °nspi. 

«on SAINTON ,Goixsucr,36 ,pl .del'Hûl»i -ue VUi= VAILLANT ,8 ,pesuuLouvie;fai5a,lie
"«90 ,S l

-J"qu" 

Pianos 
A sOHMiEnterproVongéiresolidilé.DUBUS, b lf . 

34, Basse-Rem part.0'8'"s ex p™ss .ier
I
T

1
erit.,Lrjc>', 

AVlSSEAUa é ,b^,24,ba3<-Dcnis. Vente«'loc»'>'« 

Pianos neufs à SCO fr., gar. 5 ans, 

d'ISSAUHAT-LEROUX.l^l'.b'^S.Maibeuf.K^.'i 'l. 

Pianos droits à double table d'harmonie 

De la puissance des meilleurs pianos à tjùcut 
VAMOyERBERG,si invr b"*, 9, Choiseul. Expoi 

Toiles et calicots, „„" 
AUG1ER el SAMSÔN .61, Rivoli nti.,^ ;
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Verrerie. 
BRUNON.A Vaugirard ,t"''cs

iV
e 

d schaudic> c *g al'«»'is
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jét:' 

Vins fins. 
BOUCHARD pénn (Ils, projetai,,, 

Bordeaux. ROCAUT,i,geiit,i5,r.deLufe« 

lia publication légale «les Actes «le Suciéîê csî obligatoire dans la (ElAZK rîl 'ffE3 BBS TBIBIK1UX, D110SU? e« le «101111% Ali «aft^ÉBAI. B'AafFICîIES. 

SOCIÉTÉ*. 

' Suivant acte passé devant M» de 
Madrs et son collègue, notaires à 
Paris, le dix avril mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré, con-
tenant formation de société entre 
M. Jean- Baptiste GRIFFEUILLE, 
marchand de métaux, demeurant a 
Paris, rue Nolre-Dume-de-Nazaretb, 
»9, et M. Mathieu CHAPSAL, mar-
chand de métaux, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Sabin, 12 et 14, il a 
été stipulé notamment ce qui suit : 
Il y a société en nom collectif entre 
MM. Griffeuille et Chapsal, ayant 
pour objet le commerce de métaux 
en détail ; le siège de la société est 
fixé à Paris, rue Notre-Dame-de-Na-
zareth, 19 ; la durée de la société es! 
de trois années, à partir du pre-
mier octobre mil huit cent cinquan-
te-quatre, sauf les cas suivants : t° 
en cas de prédécès de M. Griffeuille 
la société sera dissoute purement el 
simplement ; 2° en cas de prédéeès 
de M. Chapsal, la société continuera 
avec sa veuve, si bon semble à la-
dite dame, et en cas de non accep-
tation delà part de cette dernière, 
la société sera dissoute; 3° dans le 
cas où madame Chapsal, substituée 
aux droits de son mari, viendrait à 
convoler à de secondes noces, la so- ] 

ciétô sera dissoute ; 4» enfin, en cas 
dçi prédécès de M. et madarae Chap-
sal successivement, la société sera 
également dissoute. -

La raison sociale est : GRIFFEUIL-
LE fils aîné et CHAPSAL jeune. 

Les associés auront conjointe-
ment la direction et la gestion des 
affaires de la société ;louiefois, cha-
cun d'eux aura la signature sociale, 
mais il n'en pourra faire usage que 
pour les be.-oins et affaires de la 
société. 

Pour extrait. (8956) 

d'une part ; 
Et 2" M. Charles TETARD, demeu-

rant à Paris, rue Notre-Dame-des-
Victoires, 44, d'autre part, 

Ayant agi tous deux en leur nom 
personnel, ou' encore comme gé-
rants de la société SAX et C«, dite 
des Pianos-Sax, formée suivant ac-
tes passés devantM'Mertian, notaire 
à Paris, les sept juillet et vingt-
quatre septembre mil huit cent cin-
quante-trois , enregistrés et pu-
bliés, 

H appert : 
1° Q-.i'il a été donné acte à M. Tê-

tard de sa démission des fondions 
de gérant de la société SAX et C; 

2» Qu'il a élé donné acte à M. 8ax 
de ce qu'il avait déclaré accepter 
cette démission ; 

3* Qu'il a été donné acte à M. Té-
tard de l'obligation priseparM.Sax, 
en son nom personnel et comme 
gérant de la société SAX el C«, d'ac-
quitter tous les engagements de la 
société régulièrement justifiés, parce 
que, à défaut de ce faire, il serait 
l'ait droit au profit de M. Têtard ; 

4* Qu'enfin il a élé dit que l'as-
semblée générale des actionnaires 
serait convoquée pour délibérer sur 
la conséquence de la sentence. 

Et pour faire publier ladite sen-
tence, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait.-
DUTREIH. ;SS63) 

Etude do M» PET1TJEAN, agréé, rue 
Montmartre, 160. 

D'une délibération prise par MM, 
les membres composant le conseil 
d'adminislralion de la compagnie 
du chemin de fer de Paris à Ver-
sailles (rive gauche), le deux juillet 
mil huit cent cinquanle-trois, por-
tant celle mention : Enregistré il 
Paris le douze décembre mil huil 
cent cinquante-trois, folio 154, rec-
to, case 2, reçu cinq francs et flixiè 
me cinquante centimes, signé Bar 
rté. Ledit conseil spécialemen! au-
torisé à cet effet, aux termes d'une 
délibéral ion de l'assemblée générale 
des actionnaires de ladite compa-
gnie en date du vingt-trois décem-
bre mil huit cent quarante-quaire, 
enregistrée à Paris le douze décem-
bre mil huit. cent cinquanle-trois 
iolio 154, recto, case i™, par liar-
rié, qui a reçu deux francs vingt 
centimes, dixième compris, 

U appert : 
Que la société anonyme conjure 

sous le nom de Compagnie du che-
min de fer de Paris, Meudon, Sè-
vres et Versailles, et constituée aux 
termes d'un acte reçu Fould et son 
collègue, notaires à Paris, en date 
des quatorze el dix-neut août mil 
huit cent trente-sept, enregistré et 
homologué par ordonnance royale 
du vingt-cinq août mil huit cent 
trente-sept, a été déclarée dissoute 
par ledit conseil d'administration, 
et ce à partir du jour du dépôt au 
greffe du Tribunal de commerce el 
de la publication dans les journaux 
judiciaires d'un extrait de ladile dé 
libération. 

Qu'il a été décidé que ladite so 
ciété resterait en liquidation jus-
qu'au remboursement total des ac-
tions et au règlement de tous comp 
tes, et que: 1° M. Edmond Durand 
de Sainte-Roze, propriétaire, de 
meurant à Paris, rue de la Ferme 
des-Malhur'ms, 58; 2» M. Edouard 
Cousin, propriétaire, demeurant 
Paris, rue de la Madeleine, 52, cl 
3» M. Antoine-Louis Fiefuet de Sau-
ville, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Taranne, 16, ont élé 
nommés liquidateurs. 

Que tous les pouvoirs qui étaient 
conférés au conseil par les statuts 
de la société ont été conférés aux 
liquidateurs, lesquels pourront agir 
en cas d'einpéchementdel'un d'eux. 

Pour extrait : 
PET1TJEAN. (8959) 

ERRATUM. 

C'est par erreur que, dans une in-
sertion de modiftcaliOM d 'ac'e de 
société faite dans la feuille du sa-
medi onze mars mil huit cent ein-
uante-quatre, numéro 8686 ,lenom 

eM. le comte DE SCHULEMBURG 
OEYNHAUSEN a été écrit SCHULEM-
BERG OEYNHAUSEN. Lire partout 
SCHULEMBURG au lieu de SCHU-
LEMBERG. (8962) 

D'un acte à Paris, du quatorze 
avril mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, il appert : 

Que la société en cominanditepar 
actions faite entre M. Jules MlliES, 
banquier, demeurant à Paris, rue 
Richelieu, 85, associé responsable 
et gérant, et divers c.inimanditaires, 
sous la raison J. MIRES elC«, et sous 
le litre de Caisse des actions réu-
nies, est dissoute depuis le premier 
mars dernier, et que M. M. Millani, 
demeurant à Paris, eue Saint-Geor-
ges, 60, eu a élé nommé liquida-
teur. 

E. DUDBECILH. (8955) 

Cabinet de M. E. DUTRElH, ancien 
principal clerc de notaire, rue 
Ménars, 12, à Paris. 

D 'une sentence arbitrale, rendue 
le dix avril mil huit cent cinquante-
quatre par MM. Payen , Prunier-
Qualremèie et Fumet, déposée au 
greffe du Tribunal de commerce de 
la ' Seine , revêtue d'ordonnance 
d'exéquatur et enregistrée confor-
mément à la loi, 

ladite sentence rendue entre : 
i» M. Charles SAX père, demeu-

rant à, Paris, rue Saint-Georges, 50, 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, du vingt avril mil huil cenl 
cinquante-quatre, enregistré le mê-
me jour, folio 46, par Pommey, qui 
a reçu cinq francs cinquante cenli 
mes, 

M. Pierre PERPIGNAN, demeurant 
à Paris, rue Monlorgueil, 72, 

El M. Louis AMESLANT, demeu-
rant à Montrouge, route de Châtil-
lon, 

Tous deux courtiers de roulage 
ont déclaré dissoudre, à partir du 
quinze dudit mois d'avril, lasociété 
fermée entre eux le vingt-cinq juin 
mil huit cent quarante-neuf, sous 
la raison PERPIGNAN el AMESLANT, 
pour l'exploitation du courlage de 
roulage. 

M. Ameslant opérera seul la liqui-
dation. 

Pour extrait : 
PERPIGNAN. AMESLANT. (8957) 

Par acte sous seing privé, fait dou-
ble a Paris, le vingi avril mil huil 
cent cinquante-quatre , enregistré, 
M. Antoine MACRY, fabricant de 
gants de peaux, demeurant à Paris, 
rue Rambuteau, 32, et M. André BE-
TOU, aussi fabricant de gants de 
l.ieaux à Paris, rue Saint-Denis, 249, 

ont formé une société commerciale 
eu nom collectif pour trois années 
consécutives, a partir du premier 
avril mil huit cent cinquante-qua-
tre, sous la raison de commerce 
MAURY et C«, dont le siège est à Pi* 
ris, rue Si-Denis, 249. Celte société 
a puur but la fabrication et le com-
merce de la ganterie en général. 
Les associés géreront et adminis-
treront concurremment les affaires 
de la société. La signature : MAURY 
el C* appartient à M. Maury seul, 
qui ne pourra s 'en servir que poul-
et dans l'intérêt de la société. L'ap-
port de M. Maury est de vingt mille 
francs, qu'il pourra fournir tant en 
espèces qu'en marchandises, peaux 
ou ganls confectionnés estimés 
d'accord entre les deux associés. 
L'apport de M. Betou consiste en 
son fond3 de commerce, clientèle, 
achalandage et matériel, estimés à 
cinq mille francs. 

DEBEKTEIX , teneur de livres, 
15, rue des Deux-Porles-
Salnt-èaaveur. (896») 

Elude de M" G. REY, avocat-agréé, 
rueCroix-des-Petits-Champs,25. 

D'un aclesous signatures privées, 
en date à Paris du douze avril mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Entre M. Charles-Paul LAGARDE, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Navarin, 13, et quatre commandi-
taires dénommés audit acte, 

Il est formé une société en com-
mandite pour l'exploitation de l'of-
fice d'agent de change dont M. La-
garde est titulaire. 

M, hagarde sera le seul gérant 
responsable; les aulres associés se-
ront simples commaEditafrès. 

Le fonds social est lixé à quinze 
cent mille francs, sur lequel le mou-
lant des valeurs fournies par les 
commanditaires s'élève ft un mil-
lion quatre - vingt - quinze mille 
francs, 

Ladile société a commencé le dis 
avril mil huil cent cinquante-quatre 
et finira le dix décembre mil huit 
cent cinquante-neuf. 

Pour extrail : 
G. REV . (8961) 

D'un acte passé devant M* Potier , 
qui en a nùnule, et son collègue, 
notaires à caris, le dix-neuf avril 

l'mil huit centcinquanle-quatre, cn-
' reswtjé; 

Et passé entre : 
M. James- Rafaël AGOSTINI de 

H05PEDALEZ, secrétaire de la léga-
ion de la république de Venezuela, 

demeurant ordinairement à Cara-
as (Venezuela), momentanément à 

Paris, logé rue Drouol, u, ayant 
,gi, tant en son ncm personnel que 
omme mandataire et se portant 

fort, avec promesse de ratification 
dans trois mois, du jour dudit acte, 
de deux commanditaires dénommés 
audit acte, tous trois copropriétai-
res et coconcessionnaires du droil 
d'cxlraire, pendant vingt années, 
des bitumes dans le Pileh-Lalie, si-
tué à Trinidad , apparienant à la 
couronne d'Angleterre; 

M. Joseph-Auguste VASSEUR, an-
cien banquier, demeurant à Paris, 
rue Labruyère, 16; 

Et deux autres commanditaires 
dénommés audit acte, 

A été extrait ce qui suit: 
Article l' r . 

11 est formé par ces présentes une 
s iciélé en commandite el par ae-
ions, dont le but est l'exploitation 

de la concession consenlie au pro-
fit de mondit sieur Rafaël Agoslini 
de Hospedalez, de M. John AUOS-
TINl de HOSl'jïDALEZ, négociant-
planleur, demeurant à l'île de la 
Trinidad, el de M. Joseph G1USEI-PI. 
planteur, demeurant aussi àl'îlede 
la Trinidad (possession anglaise), 
l'exploitation de toutes aulres cou 

Cette signature ne pourra être 
émise que pour les besoins et affai-
res de la compagnie; si elle était 
émise pour toule autre cause, elle 
n'engagerait que le gérant, mais 
nullement la Compagnie. 

Arl. 6. 

Le siège social est, à Paris, et est 
provisoirement établi boulevard 
des Italiens, 4. 

Art. 7. 

La société est définitivement con-
stituée el ses opérations commen-
cent immédiatement. 

Art. 8. 

Le fonds social est fi\é a quinze 
cenl mille francs, divi.-é en Irois 
mille actions de cinq cen:s francs 
chacune. 

tés' actions sont payables par 
cinquième, savoir : 

!■> Un cinquième en souscrivant; 
2° Un cinquière du premier au 

quinze juillet prochain (1854); 

3° Un cinquiène du premier au 
quinze septembre prochain (1854); 

4° Un cinquième du premier au 
quinze novembre prochain (t'854); 

5° Le dernier cinquième, du pre-
mier au quinze ^Janvier mil huit 
cent cinquanle-cinq. 

Les intérêts, sur le pied de cinq 
pour cent, courront à partir de 
chaque versement. 

Arl. 14. 

M. Vasseur et l'un des comman-
dit.iires Ont apporté dans la socié-
té les soins, démarches, dépenses 
de toute nalure. faits jusqu'à ce 
jour, tant pour expérimenter la ma-

' '.'exploitation fait l'objet 

Uni, son frère. 
Art. 33. 

La société étant dès a présent con-
stituée, les parties, pour la faire 
publier à Paris, donnent tout pou-
voir au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait. 

Pour extrail : 
Signé: POTIER . (8958) 

D'un acte sous seing privé, fait 
triple à Paris, le vingt avril mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Entre, M. Victor LOUYS, mar-
chand desoieries et rubans, demeu-
rant à Paris, rue de Choiseul, 6, 
d'une part ; 

M. Prosper- Joseph CHRETIEN, 
marchand de soieries et rubans, de-
meurant à Paris, avenue Marbeuf, 
B; -

M. Joachim FAURE, marchand de 
..oieries et rubans, demeurant à 
Sainl-Étienne (Loire), d'aulre part, 

Il appert : 
Que la société formée entre les 

susnommés par acte du quatorze 
oclpbre dernier, enregistré, pour 
Exploitation du fonds de commerce 
de soieries et rubans de soie de la 
maison LOUYS cl C«, située a Paris, 
rue Choiseul, 6, laquelle devail com-
mencer le premier juillet prochain, 
a élé annulée d'un commun accord 
et considérée non avenue. 

Pour extrait : 
LOUVS. (8964) 

ssions du même genre, qui pour-
ient être faites à l'un ou à l'autre 

des sus nommés, et enfin l'exploita-
lion des brevelsde M. Alexis-Urbain 
MOREAU, chimiste, membre ho 
noraire de l'Académie britannique, 
demeurant à Paris, rue de la Bull !-
Chaumont, 4, et de tous aulres 
breveté et addilions que pourrait 
prendre M. Moreau, mais bien en-
tendu en lant que les brevets ou 
addilions se rapporteriient à l'ex-
ploilation de l'asphalte el de ses 
produits. 

Arl. 2. 
La société prend le litre de Com 

pagnie Anglo-Française pour l'ex 
pluitalion des bitumes de l'île de la 
Trinidad (possession anglaise). 

Art. 3. 
La durée de la société sera de dix 

neuf ans el six mois, à compter du 
dix-huit avril mil nuit cent cin-
quante-qualre, présent mois, pour 
finir le dix-huit oclobre mil huit 
cent soixante-treize, dale de l'expi 
ration de la concession qui fait l'ob-
jetdes présentes. 

Toule prolongation, de ladite con-
cession, comme aussi toule obten-
tion de nouvelle concession, entraî-
nerait de plein droit prorogation 
delà durée de la société pour la 
durée de ces prorogations ou con-
cessions. 

Art. 4. 
La société est en nom collectif à 

l'égard de MM. Rafaël Agoslini et 
Vasseur, gérants responsables so 
lidaires; elle est en commandite 
seulement à l'égard des aulres per-
sonnes dénommées audit acte, et de 
tou8 preneurs ou possesseurs d'ac-
tions à tel litre que ce puisse être. 

M. Vasseur aura le droil de dési-
gner un troisième gérant dont les 
droits et les attributions seront 
semblables aux siens. 

.Cette désignation sera constatée 
par acte en suite des présentes. 

Art. 5. 
La raison et la signature sont 

Rafaël AGOSTINI et C». M. Vasseur 
aura seul la signature sociale 
signera en conséquence : Rafaë 
Agoslini et G*. 

tière dont V 
des présentes, que pour se procu-
rer tous litres et renseignements y 
elalits. Pour les couvrir de cet ap-

port, il leur esl attribué cinq cent 
cinquante actions entièrement libé-
rées 

En outre de ces -actions, M. Vas-
seur déclare se porter fort pour 
une souscription de trois cents ac-
tions. 

Art. i 
MV5. James -Rafaël Agoslini de 

Hospedalez, Joseph Giuseppi et un 
commanditaire ont apporté dans la 
société 

i» La concession ci-dessus rela-
tée 

2° Toules concessions de même 
nature ou autorisations qu'ils pour 
raienl obletiir dans l'avenir; 

" Ils s'engagent en odlre a ap-
porter toute leur influence et tous 
les soins qui seraient utiles dans 
l'avenir à la prolongation des droits 
acquis. 

Pour les couvrir de leurs apports 
il leur esl attribué sept cent cin-
quante actions libérées, dont cen 
cinquante resteront à la souche 
pour garantie de leurs apports. 

M. James-Rafaël Agoslini de Hos-
pedalez déclare souscrire en outre 
pour cent actions. 

Art. 16. 
M. Moreau, l'un des commande 

laires, a apporté dans la société 
tous ses procédés brevetés pour la 
distillation et l'emploi des bitumes 
pour produire 

1° Des huiles propres à l'éclat 
rage ; 

2° Des huiles propres au grais 
sage et à la fabrication des graisses 
pour chemins de" fer, machines 
voitures et rouages de toules es 
pèces. 

M. Moreau fait observer qu'il a 
pris un brevet à la dale du dix 
huit avril présent mois (1854), lequel 
brevet, inscrit sous le n° 17723, 
pour une durée de quinze ans, es 
apporté par lui à la compagnie 
pour en jouir exclusivement, ainsi 
qu'elle avisera, et à charge par elle 
d'en acquitter les annuités. 

M. Moreau s'engage, en outre, 
faire profiler la compagnie de tou-
tes les nouvelles découvertes qu'il 
pourrait faire pour l'utilisation dei 
bitumes, et de tous les nouveaux 
procédés utiles qu'il pourrait met 
tre en usage, «'engageant à en don-
ner la spécification à la compagnie, 
pour qu'elle puisse ultérieurement 
prendre en son nom des brevet 
d'addition 

Pour le couvrir de cet apport, il 
lui est attribué deux cents action 
entièrement libérées, sur lesquelles, 
pour garnnlie de ses apports, dix 
actions resteront à la sou die. 

Art. 17. 
La gérance a tous pouvoirs pour 

admiuisler, activement cl passive-
ment, la société, et prendre les me 
sures qu'elle croit utiles à sa pros 
périté. 

Elle aies droits les plus élendus 
pour passer tous marchés et tous 
traités. 

La retraite ou le décès de l'un des 
gérants n'entraînera pas la disso 
lution de la société, qui continuera 
avec les gérants restants ou survi 
vants 

Dans le cas de décès ou de re 
traite de M. Rafaël Agoslini, il sera 
de droit remplacé par M. John Agos-

meurant tous deux au siège, le 29 
avril à i heure (N* H138 du gr.); 

De la société CAMUS et C*, pour le 
commerce de vins et liqueurs, rue 
Papillon, 9, composée (le Pierre-
Michel Jaubourg e! -le Henri-Joseph 
Camus, demeurant tous deux rue 
Papillon, 9, le 29 avril à l heure (N» 
11407 du gr.); 

Do la Dite HOUEL (Hortense Loui-
se), lingère, rue Neuve-des-Pclits-
Cliamps, 93, le 29 avril à 12 heures 
(N" 11465 du gr.); 

Du sieur FOUCHÉ aîné (Jean-
i.ouis - Alcide), négociant, tenant 
iiôtel meublé, rue Corneille. 5, le 
29 avril à i heure (N° U3S0 du gr.). 

Pour être procetft!, sont la prési-
dence de H. le jwie-commh'iixire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leu^s titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

merce de la Seine, du 3 avril 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 mars 1854, entre le sieur 
GEORGE (Joseph-Léopold), graveur 
sur métaux, rue de Louvois, 2, ci-
devant, et actuellement rue Neuve-
des-Bons-Enfants, 35, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur George de 

payer à ses créanciers le moulant 
de leurs créances en principal, in-
térêts et frais, en cinq années, sa-
voir : 10 p. îoo dans un an, à partir 
du jour du concordat; 20 p. loo l'an-
née suivante; 20 p. îoo une année 
après, et 25 p. 100 chacune des deux 
années suivantes (N« 10231 du gr.). 

T1UBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Dr.CLAHATIO.VS DE FAILLITES. 

Jugements du 4 AVRIL »854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Des sieurs CARl'ENTlER et Ce, fa-
bricants c!e chapeaux de paille, rue 
Ncuve-St-Augusliii, 5, et le sieur 
Carpcntier en son nom personnel; 
nomme M Houelte juge-commis 
saire, et M. Heurley, rue Laffitte, 51 
syndic provisoire (N° IH96 du 

Jugements du 11 AVRIL 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et e, 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

De lasociété LECLAIR et C«, dont 
était gérantle sieur Lucien-Eugène-
Charles Leclair, demeurant à Paris, 
rue de l'Oratoire-du-Roule, 32, la-
dite société ayant pour objet l'ex 
ploilation d'une mine de schiste 
bitumineux dite le Mouthier; nom-
me M. Dobelin juge-commissaire, 
el M. Heurley, rue Laffitte, 51, syn-
dic provisoire (N° 11516 du gr.). 

Jugements du 21 AVRIL 1854, qui 
déclarent ta faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Des sieurs ALGIER et Ce , nég. en 
farines, rue des Prouvaires, 8; nom-
me Al. Godard juge-commissaire, et 
M. Crampel, rae Sl-Marë, 6, syndic 
provisoire (N"° H546 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CBÉAIN'CIER8. 

Sont imités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM. Us crean 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Pela dame veuve COLLIER el du 
sieur HALL, fab. de mécaniques et 
de peignages de laine à St-Dehis, le 
28 avril à 3 heures (N« 7419 du 
gr-); 

Pour assister à l'assemblée dam la 
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics, 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sontpriés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
afin d'êlre convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société BARTIAL et A. RAT 
pour le commerce de passeinente 
rie, rue du Sentier, 18, composée de 
Arthur Bartial et Armand Rat, de-

Du sieur RONGER (Guillaume), 
md de nouveautés . à Bchevillc, 
chaussée Ménilmcntant. 55, le 29 
avril à 9 heure* (N" 11258 du gr.); 

Delà société DEHETTE et BILLET 

(Nicolas et Isidore-Jean - Emma-
nuel, ébéniste, quai Valmy, 79, le 
29 avril à 9 heures (N» 1 1374 du 
gr-); 

Du sieur LEFAURE (Joseph -Jac-
ques), md de literie, rue de 'Cléry, 
85, le 29 avril â 9 heures (N° n3osdu 
gr-); 

Du sieur R1CHY (Alphonse), pro-
fesseur de nata'ion. propriétaire de 
bains froids pour hommes, à Bou 
logne (Seine), au pont de St-Cloud, 
Ie29avrilà3 heures (N* n365 du 

r.); 

Pour entendre le rapport îles syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utililé du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Concordat BQTTY-FERRY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 6 avril 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 24 mars U54, entre le sieur 
BOTTY-FERRY (Anloine - Michel), 
ane. md hnger, rue Ncuve-Coque-
hard, 22, et ses créanciers..' 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Botiy-.Ferry, par 

ses créanciers, de 80 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
ans le mois de l'homologation du 

concordat. • 
MM. Louis-Prosper Lalande et 

Alexandre Botty, caution du paie-
ment des dividendes promis (N« 
0623 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faillite du sien 
CARON (Joachim-Joscph), eo. don 
nier, rue Guérin-Boisseati, n. 14 
sont invités à se rendre le 29 
avril à 10 heures précises, au Tri 
bunal de commerce, salie des -as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn 
dics, le débattre, le clore et l'arrê 
ter; leur donner décharge de leurs 
jonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu 
nicalion dès compte et rapport des 
syndics (N» 10605 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la da 
me veuve N1QUET (Elisabeth Cres 
son, veuve de Edme Niquet), et du 
feu sieur Niquet (Edme), dislil 
laleurs, rue Montmartre, h. 59 
en retard de faire vérifier et d'af 
lirmer leurs créances , sont in-
vités à se rendre le 29 avril à 12 
heures , au Tribunal ' de com-
merce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sou» 1 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
à l' affirmai ion de leurs dites -créan-
ces (N» 10649 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u 
nion de la faillite du sieur AN-
QUET1N (Prosper-Francois), bou 
langer à Nanterre, rue du Chemin-
de-Fer, 50, en retard de faire vérifier 
et d'alllnucr leurs créances, sonl 
invités il se rendre le 29 avril 
trois heures très précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce de-
là Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder 
la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances (N» 11114 du 
«r.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIUES. 

Concordat GEORGE. 

Jugement du Tribunal de com 

Concordat MALHERBE fl's. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 6 avril 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 2 mars 1854, entre le sieur 
MALHERBE tils'doseph-Thê'odere;, 
anc. nég. en bois, quai de la Râpée, 
5o, et ses Créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Malherbe, par ses 

créanciers, de 95 p 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 5 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le i" mars 1855 (N° 

1038 du gr.). 

HEURE : ÇuviHicr, m(i
aiMin< 

syud. - Alhaum», nul
 a

 1, " • 
lette, clôt. 

SépsïFsÊioîîs. 

Demande en séparation de bien, 
entre Amehe-Evéliria HOfDill 
Lh et Franyp ; s-Eriiesl PB rai 
BROL-CHAMEANE, il Paris riicdè 
Lijle, si.— Parmcnthr, avuué. 

Demande en séparation de bien. 
Cidre Hedvvige DUTKMPLE et Be'. 

noil UUOUX, à Bihguollei-Mon. 
ceaux, route d'Asnièrés, 82. -La-
co'mtae, avoué, 

Jugement de séparation de bicn< 
eulrc tJoaorine -QlyippeNÎsctJHj 
et CuaHes-ArlIoliib RIGAL, à P J-

ris, rue Caamarthl, K. — Jacqum, 
avoué. 

Demande en séparation de bien» 
entre Yiclorine CVvinpe UOVEV-
V AL et Joseph-Isidore ItOiyl't-.N-
COURT, à Paris, rue Alc-Iay, 10. -
Gamlvrd, avoué. 

Demande en séparation de bien» 
enlre Maitiilde KAILM.UN et 
Moïse HALi'IlEN, à' Paris, rue rte» 
Marais-St-JIartin, 20. - Os. ««■ 
reau, avoué. 

Demande en séparation de biem 
entre Anne E'CINGARD el Adol-
phè-Eogèfte CUBORGE, à La Cha-
pelle-Sl-D -nis, rue de laCharoon-
rièrie, i, p'&ci Jersaiht. — Buur. 
sier, avoué. 

Concordat BULLEAU. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 3 avril IS54 
lequel homologuele concordat pas-
sé le 18' mars 1854, entre le sieui 
BULLEAU (Joseph), fab.de corsets 
en gros, rue St-Denis, 241, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bulleau, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 4o p. 100 non remis, payables 
ans intérêt, en cinq ans, par cin-

quième d'année en année, pour le 
premier paiement avoir lieu le l" 
mars 1855 (N° 11241 du gr ). 

Hîécws et lîiUuniaUoiu. 

Du 21 avril 1851. - IL Brunei, 3' 
ans, nieT'ronçHèl.l.-H.dtW-
fart.61 ans, rue Ncuve-Sl-Augu»hn, 
«2. - M. GouilW, 52 ans, rue du 
Batailles, 3. - Mme veuve Lfsage, 
52 ans, rue du Colysé.-. M. - ■• 
Malliecaze, 54 ans, rue (lu M-'M; 
— M. Flave»i?,«»ns, rue W 1 

vcur,69. - M.Jolly, *ra«i«îî^ 
Mlle couvers , t 

ans",' "rue de Lancry, M. - j? . .y 
ron 75 ans, rue si -Sauv cin, • * 
Jo(.ànnc, .23aii8,rueSi-Miil'M ; 
-M.Guille.iiot,3oanJ,rueAun» 
re,45.-MmeAze,25aiis,rue R ani 

buteau,74 -M'n«
Ain

" ,'
ia

3

n

0

c
 "" 

rueSt-Martin, 229. - Jt^ 
a„s, rue St-Ma.fin, M.

 M Coup, 31 ans.rueSt-MJur, 
Lanzienne. 42 
François, 12. - frfflTZ. Ha» 
rueduFg-Sl-Anlo.H ,^,,^,, „. 
Chor, 40 ans, rue de»«*

 a
 \>r-

— M. Belange, 6 a^'fjî» *• 
neuil,5i.- M. de Capion, 

rue de Bagneux, 10. -T.",.^*,!* 

ans, .venue ««" in.°
B

,,h,

r
l?de 

-fP«B»>«''^ 

de 
5'- «, M Norman*, Seine, 93.- M- „ 

cloître des ' Bernardins, -
fe 6 

Guesnol, 73 ans, iue « 

MM. les créanciers de la faillite 
du sieur COUTURE, ent. de messa-
eries, rue des Deux-Ecus, hôtel de 

Rennes, sont invités à se rendre le 
29 courant à 10 heures très préci-
ses, au Tribunal de commerce, sal-
le des assemblées des créanciers, 
pour procéder au remplacement des 
syndics définitifs (N" 8598 du gr., 
anc. loi). 

JUGEMENT DE RAPPORT DE 

CLOTURE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 11 janvier 
i«5,4 ,.lequel, altendu qu'il y a fonds 
suffisants jiour îhivre les opéra-
tions de la faillite de la dame veuve 
COLLIER et du sieur HALL, fab. de 
mécaniques et de peignages de lai-
ne, à St-Denis, rapporte le juge-
ment du même Tribunal, en dale 
du 13 juin 1848, qui clôturait, faute 
d'actif suffisant, les opérations de 
ladite faillite (N« 7*19 du.gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur CARON (Joachim-Jo 
seph), cordonnier, rue Guérin 
Boisseau, 14, peuvent 6t> présenter 
chez M. Ilérou.svndic, rue Paradis-
Poissonnière, 55, pnur toucher un 
dividende de 19 l'r. si cent. p. 100, 
unique répartition (N- 10605 du 

gr.)-

ASSEMBLÉES DU 25 AVRIL 1854. 

NEUF HEURES : Desgrand, fab. de 

f
iassemen lerie, Rvud. — Dlles Le-
outre, nég., redd. de comptes. 

Mim : O'Neil, nég., vérit'.— Sauvan, 
nég. en toiles, rempl. -le Synfl. 

et Victor» 
MTch'auvIn, 20 ans, rue ^ 
85. -Mme BOTteHHMfJ* 
Neuve-Sle-Genevieve,24.

 0 

Dll
 M. _ * Jacques «

 J

vi
„

fe
»i 

de .'Oratoire. ". £p^orc, 1"-
50 ans, rue du Fg ^ 3„.

 eir
«ue, 

Auguslin, 12. -"S du n^fu 

nis, 83. - M - J '"_ Vue tiiia'»"^j|. 
''Arbre- Sa1'FtsT-Marlin.'ï «5 
ans, rue du rg si BoncÇ, "efevrc,64.ans,rueae

 Lî
faysl* 

MmeReyer ,35 " • r „ anv T 
86

. _ Mine
 Ba

 'l?
aza

relh ,' 2-'i 

a-St-Jea*n,IO-
D
 ». M.-JK 

rie. IC-M-^-I JI Bellay-
"a Roquette,W-rjt -• ' Je la Rapoc, 3S^

 du
-Te^ 

r cri, >o r ue La=-

Duc» el, V „iié 71 a" 1 -, M Bourehenell^ ',,.,,„„! 4i ,lT. pu* 
rwde %T-moom^'* VauS'

r,
$ 

l.voiinais, ■>■ ■
 9i

 -

éraati g^noU"1 

•a-

Le 

Enregistré à Paris, le Avril 1854, F* 

r*e$u deax francs vingt «sntimsg. 

IMPRIMERIE 9S A. GUYOT, RUE NEUVE -DES-MAÎHURIN S , 18. Pour légaliattio» de la signature ( 

Y/t m«ùr« d* 1" «rondiweoiesv 


